
PREMIÈRE ANNÉE —  N° i NOVEMBRE 1917

RAPPORT
DU COMITÉ DE D É FE N SE  SYNDICALISTE DE FRANCE

RÉDACTION ET ADMINISTRATION : 
n u  ( S i è g e ,  7 8 ,  r u e  d e  B e l l e v l l l e ,  7 8

Une seule Patrie ; l’Humanité ! Un seul ennemi : le Capitalisme!
PERMANENCE :

O O , Q u a i  c i o  J e m m a p e s ,  O d

La Guerre

La catastrophe effroyable qui s’est abattue en 
août 1914 sur l’Europe entière, a submergé, pour 
un temps, les organismes de lutte que les ouvriers, 
groupés internationalement, avaient constitués.

A  cette époque, les militants dispersés dans les 
années, ou isolés et réduits au silence par les ri­
gueurs de l’état de siège, ne pouvaient qu’être 
désemparés par la soudaineté et l’ampleur des évé­
nements. Les faiblesses et les défaillances du début 
ont donc pu être excusables dans le désarroi initial 
de l’immense désastre; mais après trois années de 
tueries horribles, et sans résultat, il est temps que la 
conscience ouvrière se réveille enfin, et envisage 
d’un œil clair ses responsabilités et ses devoirs.

C’est ce que tentent de faire le Comité de Dé­
fense Syndicaliste. Une première constatation s’im­
pose tout d’abord, c’est que le Gouvernement 
« d’Union Sacrée » ne se différencie en rien, par 
son attitude et par ses actes, des gouvernements 
précédents. Fidèle à son but de défense bourgeoise, 
et à ses moyens traditionnels de corruption, il s’est 
efforcé et s’efforce chaque jour de tromper la classe 
ouvrière pour obtenir, d’une part, son assentiment 
à la continuation du massacre « jusqu’au bout », 
et d’autre part l’effort immense de son sang et de 
son travail. La presse, en grande partie, par l’or 
gouvernemental, ment au peuple pour mieux l’as­
servir dans la guerre.

Fidèles à l’idéal d’indépendance ouvrière, le 
Comité de Défense Syndicaliste constate le men­
songe de la situation actuelle, il pense qu’il est 
temps que le peuple lui-même réfléchisse à  son 
sort et se décide à prendre la direction de sa propre 
destinée.

Malheureusement, la Classe ouvrière française, 
le Syndicalisme français est personnifié dans quel­
ques individualités qui, se laissant prendre aux flat­
teries gouvernementales, ont consenti à prêter l’aide 
de leur nom et de leur situation syndicale à la co­
médie de 1’ « Union Sacrée ».

Ces individualités se sont depuis le début de la 
guerre prêtées avec complaisance à une collabora­
tion toujours recherchée par les gouvernements, Us 
ont de plus en plus délaissé les luttes syndicalistes 
basées sur les principes de la lutte de classe, pour 
pénétrer chaque jour davantage dans les commis­

sions gouvernementales, sous prétexte d’y obtenir 
des réalisations.

Le Comité de Défense Syndicaliste en dénon­
çant une fois de plus ce mensonge, tient à se désoli­
dariser de ceux qui le consolident et le perpétuent : 
il déclare qu’il ont perdu la confiance du Proléta­
riat organisé syndicalement.

Leurs déclarations patriotiques, le concours 
qu’ils prêtent en toutes circonstances à un Gou­
vernement purement bourgeois, leur action se limi­
tant à une entente syndicale entre les ouvriers des 
seuls pays alliés, négation de l’Internationale; leur 
indolence voulue et systématique à soutenir les or­
ganisations qui veulent reprendre une véritable ac­
tion syndicaliste ; nous font un devoir de les dénon­
cer à la vigilance des organisations ouvrières' fran­
çaises qui veulent maintenir intact leur idéal 
syndicaliste et internationaliste.

Le Comité apporte ainsi aux syndicalistes fran­
çais un peu de lumière, avec le moyen de protester 
en se joignant à lui contre toute mainmise gouver­
nementale sur le mouvement ouvrier.

Affirmant à nouveau son indestructible attache­
ment à l’idéal d ’émancipation ouvrière, tel qu’il a 
été défini jusqu’ici par tous les Congrès Nationaux 
et Internationaux, il fait appel à tous les Syndica­
listes qui pensent que la guerre n’a rien modifié 
dans les rapports sociaux des individus, mais qu’au 
contraire elle a aggravé nos conditions d ’exploita­
tion en suspendant nos rares garanties de liberté. 
Constatant que la classe bourgeoise n’a pas désar­
mé, ainsi que le prouvent surabondamment l’ex­
ploitation commerciale intensive par la vente des 
denrées alimentaires, les prétentions des proprié­
taires au sujet des loyers, et l’enrichissement •scan­
daleux des fournisseurs de la guerre; le Comité 
de Défense Syndicaliste affirme qu’il n’y a pas 
lieu, de notre côté, de changer d’attitude à son 
égard.

Le Comité de Défense Syndicaliste a conscience 
en renouvelant cet appel d’interpréter la véritable 
pensée ouvrière, de servir et de défendre à la fois 
les Camarades des tranchées et ceux de Tanière, 
c’est-à-dire l’ensemble du prolétariat

Le Comité de Défense Syndicaliste.

Toute notre action, toute notre propagande 
doit avoir pour but de hâter l’heure de la paix.

Depuis le début de la guerre, le prolétariat 
trompé par ses dirigeants, par la presse, par ses 
gouvernants, joue le rôle du Raton de la fable, 
il tire les marrons du feu sans autres, avantages 
que de récolter les « brûlures ».

La Bataille des Nations. Chaque peupfe entend 
la même chanson, les mêmes refrains, partout 
on magnifie la guerre. A Paris, à Berlin, à Lon­
dres, à Vienne, à Petrograd, à Constantinople, à 
Neiœ-York, les hommes « marchent » . C’est la 
lutte finale, c ’est la guerre du droit, c ’est la 
jguerre pour la Liberté, c’est la guerre pour la 
Civilisation! Plus il y aura de victimes, plus la 
Civilisation sera triomphante.

Lâ Nation qui exterminera lé plus d’hommes 
sera victorieuse.

La Nation qui sera victorieuse sera la plus 
civilisée, car elle aura sauvé le monde.

Ironie des formules ronflantes! Les hommes 
pour vivre libres s’entretuent et se font esclaves, 
pour défendre la Civilisation deviennent des 
Barbares.

La Patrie! La France! Pour elle, pauvre fou, 
criminel inconscient, tue! tue!

La Patrie! L’Allemagne! Pour la défendre, pau­
vre esclave, criminel par ordre, tue! tue! Pour 
nos patries, prolétaires du MONDE, entrégor­
geons-nous! tuons, tuons. Au-dessus du pays 
qui « m’a vu naître », bien au-dessus dans ma 
conscience je place l’Humanité entière.

Ma patrie, c ’est l’Univers.
Tous les hommes, qu’ils soient noirs, blancs, 

jaunes ou rouges sont mes frères. Quels que 
soient leurs mœurs, leur langage, je les aime et 
me refuse à  les haïr.

Lorsque les uns ou les autres tombent dans la 
bataille, je me sens frappé, mon cœur se serre.

Je  hais la guerre, votre guerre.
J’ai choisi un autre champ de bataille, d’au­

tres combats. Oui, jusqu’à mon dernier souffle, 
je  veux combattre les ennemis de ma patrie 
l’Humanité, l’égoïsme national, l’aveuglemenf 
chauvin, l’Ignorance des Peuples, l’incommen­
surable cruauté des hommes.

Non,-Peuples misérables, non, Peuples escla­
ves, la guerre que vous faites n’est pas votre 
guerre. Ce n’est pas dans ces luttes fratricide* 
que vous conquerrez la Liberté.
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LE CUITE UIFÉûElUL
L e  B u r e a u  C o n f é d é r a l

Y v e t o t   n o n  m o b i l i s a b l e . ' . . . .  e n  sommeil.
J o u h a u x   e n  s u r s i s  d ’a p p e l . . . .  majoritaire.
D u m o u l in .  . . .  m o b i l i s é ................................  minoritaire.
M a r c k ................... n o n  m o b i l i s a b l e   majoritaire.
C a l v e y r a c .  . .  n o n  m o b i l i s a b l e   majoritaire.

D é l é g u é s

D i k t ......................  n o n  m o b i l is a b le .  . . . . . .  majoritaire.
H e n r io t   m o b i l i s é  d a n s  u n e

c o o p é r a t i v e ................  majoritaire.
S a i n t - V e n a n t  . n o n  m o b i l i s a b le  . . . .  majoritaire.
S a v o i e .  ........... m o b i l i s é  b o u l a n g e r  majoritaire.
L a u r e n t   r e v e n u  p a r  p r o t e c t i o n  majoritaire.
A n t o u o v i l l e .  . R é f o rm é  ...........................  minoritaire.
B a r b e l e t .  . . .  n ’e s t  j a m a i s  p a r t i . - . ,  majoritaire.
C h a n v i n   n o n  m o b i l i s a b le  . . . .  majoritaire.
M i n o t .   ____  r e v e n u  p a r  p r o t e c t i o n  majoritaire.
C h a r b o n n i e r .  . n o n  m o b i l i s a b l e   majoritaire.
M ic h a u d   n ’e s t  j a m a i s  p a r t i   majoritaire.
P i c a r t ..................  n ’e s t  j a m a i s  p a r t i   majoritaire.
F r a g o ...................  p a r t i  6  m o is  s u r  le

f r o n t  d e s  P y r e n e e s .  centriste tombant àdroile
C o r d i e r   m o b i l s é  à  P a r i s  [ m a ­

la d e ]  .............................. majoritaire.
P é r i c a t ...............  r é f o r m é  .............................. minoritaire.
Ma r i e .................... t r o i s  s e m a in e s  d e  s e r v i c e  à la s e c t io n

d ’é la t - m a jo r ,  E m b u s q u e  à  la  Bataille majoritaire.
L e f e b v r e   n o n  m o b i l i s a b l e   majoritaire.
L e  G u k r r y .  . r é f o r m é  .............................  majoritaire.
B l e d ................... ... e n  s u r s i s  d ’a p p e l   majoritaire.
P i c h o n ................. m o b i l i s é  à  P a r i s   majoritaire.
C h a r l i e r .  . . .  n ? e st j a m a i s  p a r t i   majoritaire.
T h ie r r y   e m p lo y é  d e s  c h e m in s

d e  f e r  . . c ...................... majoritaire.
G e o r g e t   n o n  m o b i l i s a b l e   majoritaire.
H u b e r t ................  r é f o r m é  .............................. minoritaire.
D u m a s ..................  n o n  m o b i l i s a b l e   nltra-majori -

taire.
B b o u t c i i o u x  . . m o b i l i s é ................................  minoritaire.
R i v e l l i ................ m a r i n  à P a r i s ................  majoritaire.
B a r t u e l .  . . . .  ( ? ? ? )  ...................................... majoritaire.
G u i n c h a r d .  . .  n ’e s t  j a m a i s  p a r t i . . . .  majoritaire.
L u q u e t ................  e m b u s q u é  à  1 ’Huma-

n i t è ................................... majoritaire.
T o u l o u s e .  . . .  a u  c h e m i n  d e  f e r . ,  majoritaire.
D ie m ....................... s o ld a t  - p h a r m a c i e n  à

P a r i s  .............................. majoritaire.
B a r t h e ..................  n o n  m o b i l i s é ......................  minoritaire.
R a m b a u d   r é f o r m é  ........................ .... majoritaire.
J a c c o u d  ( ? ? ? ) ...................................... majoritaire.
D o u m e n c q .  . . .  n ’e s t  j a m a i s  p a r t i . . . .  majoritaire.
F e n o t ...................  ( ? ? ? ) ........................ ............. majoritaire.
B o u t e t .  • ...........  ( ? ? ? ) ........ .............................  majoritaire.
M a m a lf .  ...........  n ’e s t  j a m a i s  p a r t i . . . .  majoritaire.
M e r r h e im .  . . .  r é f o r m é ................................  minoritaire.
B o u r d s r o n .  . n o n  m o b i l i s a b l e   minoritaire.
F a n f a i n  ( ? ? ? )  ...........  minoritaire.
L p n iO T .................. i n s t i t u t e u r  ( ? ? ? )  . . . .  minoritaire.
H é l è n e  B r i o n .  i n s t i t u t r i c e    ................  minoritaire,
B o i l e u x .  . . . .  m o b i l i s é  ...................... minoritaire.
R i c h a r d .  . .  m o b i l i s é  ad  P- T . T . . .  majoritaire.
L a b b é ....................  m o b i l is é  m é t a u x   minoritaire ,
B l a n c h a r d .  . r é f o r m é   ................  minoritaire-
S e r v a i s .  . .  . .  n o n  iR Q b y is g b lç   ...........  minoritaire-
B o u p o u x   m o b i l i s é . . . . . . .  . . . .  minoritaire-:

N o ta  ; Ç e s  p o in t s ,  d-’w l e r r o g a t i o i v  s ig n i f i e n t  s i t u a ­
t io n  m il i t a i r e ,  i n c o n n u e  d e  l a  r é d a c t i o n .  I l  p e u t ,  y  
a v o i r  d e s  e r r e u r s ,  m a i s  p o u r  l e  p lu ?  g a r n d  n o i p b r e  
d e s  d é lé g u é s ,  l e u r  a r d e u r  g u e r r i è r e  o u  c o m b à t t i v e  
( c o m m e  v o u s  v o u d r e z )  a e  s ’e s t  m a n M e s té g . d e jm i s  
t r o i s  a n s  <piq d a n s .  la g  d i s c u s s io n  d u  C o m i t é  C o n té - ,  
d é r a l .

I l i t t l i r Y s M t o  p a s  f a i r e  a u x  a u t r e s  c e  q u e  v o u a , 
r e f u s e s  c n e r g i q u e m a é t  à T fe in e  « o o s - iq f e n e .

Les Loyers et la Cherté de la ïie
Un Meeting unique

Le «eut. Twuque Meeting qui depuis ̂  le début 4* laÏierre » été oegagaisé par la C. C , T. et l’Union d*S Syn- 
cats do la Seae à Paris, sur 1m questions des iagws et 

de la vie chère eut lieu je 13 décembre 1915. Péricat 
présidait. Les orateurs désignés étaient Gaston Lévy, 
Maxence Rholde. pour le Parti socialiste; Luquet, Jou- 
baux, pour la C. G. T.

Les oragteurs inscrits parlèrent sur les deux questions à 
l’ordre du jour; on peut résumer ainsi leur discours :

« Nous avons obtenu (Parti socialiste) la taxation et la 
réquisition de certaines denrées, ces deux mesures ne nous 
ont donné que de médiocres résultats, cependant il faut 
étendre ces mesures à beaucoup d’autres denrées.

Nous constatons que les taxations sont mal faites, néan­
moins c’est la seule mesure efficace contre la cherté des 
vivres qui augmentent chaque, jour : voici des exemples, 
etc., etc...

« En ce qui concerne les loyers, dit Luquet, nous ne vou­
lons pas que les soldats du front soient dans l’obligation 
de payer, pour les autres locataires ils devront payer puis­
qu’ils touchent leurs salaires; comme conclusion nous vous 
proposons de vous unir, de vous réunir pour nous aider à 
obtenir toutes ces améliorations. »

Cela ne pouvait nous donner satisfaction. Péricat, man­
daté par la Minorité, crut devoir intervenir.

Voici le résumé des déclarations de Péricat :
« Les mesures que vous nous proposez sont inefficaces; 

si je me place sur votre terrain et que j'admette un instant 
que votre guerre est bien la guerre de liberté, la guerre 
idéale, immédiatement je dois admettre l’égalité des ci­
toyens dans la Nation, et la « Une et Indivisible ».

« S ’il en est ainsi, réquisitionnons pour ia durée de la 
guerre, sans indemnité, les usines, les ateliers, les fabriques, 
les matériaux, le matériel, les moyens de transport, les na- 
'vires, les chemins de fer.

« Réquisitionnons 1s richesse mobilière, immobilière, fi­
nancière de l’ensemble des citoyens, et décrétons tout cela 
propriété nationale. Plus d’ouvriers mobilisés à 0  fr. 25, 
2 fr. 5Q, 10 francs, 15 francs par jour; plus de prési­
dent, de ministres, payés des centaines de mille francs; 
plus de sénateurs, de députés payés 45 francs par jour ; 
plus d’officiers touchant des traitements considérables; 
plus d’usiniers, de commerçants, d’industriels, faisant dés 
fortunes colossales à la faveur de la boucherie.

« En conséquence, réquisition nationale non payée —  
c’est-à-dire sur la même base que la réquisition ou mo­
bilisation des soldats —— des industriels, des commerçants, 
des sénateurs, députés, ministres, etç...

« Au même devoir doit correspondre le même effort, la. 
même récompense, les mêmes sacrifices! En conséquence, 
pour que votre guerre soit une guerre qui puisse se justifier 
en. se plaçant au point de vue nationaliste, il faut que ce» 
conditions soient remplies. Je reconnais qu’il est impossible, 
dans l’état actuel de notre belle société, de pouvoir mettra 
ce* mesures en application.

« Conséquemment, je déclare que votre guerre n’est 
pas une guerre de liberté, que les mesures que vous propo­
sez sont inefficaces çt illusoires, que l’augmentation du prix 
des loyers, la cherté des vivres sont nés de la guerre, et 
ne peuvent disparaître qu’avec elle ; que pour lutter effica­
cement contre cet état de choses, il nous fallait oeuvrer en­
semble par la propagande pour la paix ».

L’ordre du jojur présenté par Bled au nom de l’Union 
des Syndicats de la Seine fut repoussé. Çelui de la Minor 
rité présenté par Péricat fut adbpté à une très forte ma­
jorité.

En voici la teneur :
« Constatant, d’une part que plus durera la guerre, 

plus cher deviendra la vie et sera difficile la solution du 
problème dns loyers.;

« Constatant, d’autre part, que la guerre est la cause 
réelle, profonde, essentielle, fondamentale dé* difficulté* 
dont l’assemblée a cherché la solution.

a L’assemblée se prononce en faveui dNioe campagne 
énergique, persévéwnte et passionnée peur la fin de? hostir 
lités, la paix apparaissant comme l’unique solution ration? 
uefts dès questions débattues, puisque seule la paix mot- 
tia fin. à bu cause- du mal. »

Il faut croire que cet ordre du jour n’était pas du. goût 
des majoritaires, puisque Bled protesta au Comité, général 
dp rUnion des -Syndicat de là Seine, et fi) adopter par 
«ki-xi un autre oêdre du jour» Du. reste, par la Wctunu 
d’un passage d un ordre du jour voté par le Comité confé­
déral, on pourra se rendre compte que le pojnt de vue de 
i l  majoritéest aux aotipodfcsdu point dfe vue de la minorité.

(i) Ce meeting tafc.organise m igré l'opposition de Ma#, feStolo-
risalion ne fut accordée que sons certaines conditions. La Minorité 
a du ntàlufé ULed e>la Majorât tnter*en«d»ns 1? débat. Depuis cet 
époque II niyo phi» do gnad meetfligt

La à la C. G. T.
Ci-dessous nous croyons devoir reproduire un passage 

de l’ordre du jour adopté par la majorité du Comité Con­
fédéral à la séance du 16 septembre, ce, malgré les pro­
testations de Péricat et celles de quelques autres délégués 
minoritaires. On remarquera que le Comité fixe à 50 0 /0  
l’exonération (raisonnable) que pourront obtenir les lo­
cataires.

La moitié des loyers dus pourra donc être exigée par les 
propriétaires, lorsqu’ils attaqueront devant les tribunaux 
leurs locataires récalcitrants non mobilisés, et ils pourront 
arguer de la légitimité de leur demande, en se basant sur 
la décision de la Confédération Générale du Travail, ex­
pert et arbitre en la circonstance.

Voici le nassage :
« Le Comité Confédéral constate que pour n’avoir pas 

tenu compte des indications précises qu’il avait données' 
sur la question des loyers, exonération totale des mobilisés 
et exonération de 50 0 /0  à la base de la loi de liquida­
tion, les Chambres et le Gouvernement responsables, se 
trouvent en face d’une situation périlleuse. »

La raison principale donnée pour faire adopter cet ordre 
du jour, c’est qu’il y a un très grand intérêt moral à ce 
que ceux qui travaillent (les‘non mobilisés) paient leurs 
piopriétaires.

D ’après les majoritaires, ceux qui étaient contre cette 
manière de voir faisaient de la surenchère pour mieux 
« flatter la galerie ».

lee Questions embarrassantes
1“ La C. G. T. doit-elle soutenir Je Gouvernement 

dans l’oeuvre de défense nationale et tout ce qui se rat­
tache au maintien de l’ordre dans le pays?

2° La C. G. T . doit-elle, par tous les‘moyens en son 
pouvoir, amener les gouvernants à conclure la paix dan» 
le plus bref délai?

3° Le secrétaire confédéral doit-il Continuer de colla­
borer aux nombreuses commissions suivantes (suit la liste 
d une douzaine de commissions) et doit-il -efuser le sursis 
d’apoel que lui accorde le ministre de la guerre depuis le 
début des hostilités ?

Ces questions furent posées par le camarade Boileux, 
délégué de l’Union des Syndicats de l’Isère à la C. G. T .: 
conformément à une lettre de cette Union demandant que1 
ces questions fussent solutionnées.

Letttre lue et questions posées au Comité Confédéral 
(séance du 16 septembre 1916).

Décision prise : Le Comité passe à l’ordre du jour sans 
discussion (1 ),

(1) L '.s  q u e s t io n s  p o n V a  pnr. I.-s U n ic n s  dm  a r l rm o n la lc s  o ù  les  
B o u r s e s  d u  T r a v a i l ,  r e ç o iv e n t  les  m ê m e s  i .eee iiils  lo r s q u ’e lle s  n e  p la i ­
s  n i  p a s  à  laM a jo r ilé .

Le V Mai 1915
Le i "  mai 1915, l’Union des Syndicats de la Seine et 

la C. G. T. avaient organisé un meeting salle do l’Unjon 
33.. ru,e Grange-aux-Bell.es. Les orateurs. B.led Jouhaux, Le­
febvre. s’étaient partagés la besogne ; Bled fit le procès de 
la Social-déraocratie et au Syndicalisme allemand ; Lefeb- 
yre nous pari?, de l’édification, de la Maison des. Syndicats, 
et glorifia Griffu elles et L.ouzon « le bon bourgeois » ; 
Jouhaux renchérit sur chacun des orateurs précédents.

Une surprise nous était Téservée, celle d’entendre- 1* fa r 
meux militant anglais Ben Tillett. Ce dernier nous fit en 
anglais un discours, patriotique qqe Marck. nous traduisit 
aussitôt en français. Nous sortîmes de là écœuré. Il fut, 
impossible aux orateurs de la'ririnerité dfc prendre la parole.

Le lendemain matin. Ben Tillett- ■'endan visite au prési­
dent de la République, et ensuite partait en tournée d'ins­
pection sur te- ftront-.

Le V  Mai 1916
Le i "  mai 1916 il n'y eut pas de grand meeting. La 

C. G» T. e t l'Union de». Syndicat» de là Seine ne voulu sent 
pas-renouveler l'expérience du 13 décembre 1915, (Meeting 
sur les loyers et la cherté des vivres). Les syndiqués parï- 
tfcne- n’aum itot certainement pa» <U b» patience e t  la rési­
gnation dont ils avaient, fait, preuve, le i "  mai précédente 
Il n’y eut que des réunions de quartier.



Le V Mai 1917

La C. G. T- et l'Union des Syndicats de la Seine se 
refusant à organiser des meetings parce que l’un et l’autre 
tae voulant pas prendre la responsabilité des manifestations 
liste se substitua à ces deux organisations et organisa à 
Paris un grand meeting qui eut Heu dans la grande salle 
de l'Union des Syndicats, 33, rue Grange-aux-Belles.

Ce meeting a eu un très grand succès. A la sortie, une 
manifestation s’organisa spontanément. Nous étions une di­
zaine (le mille. Les manifestants furent dispersés par les 
brigades d’agents, mais ils avaient réussi à manifester sur 
le parcours de la rue Grange-aux-Belles-Lancry-Boulevard 
Magenta et place de la République en poussant les cris de : 
« A bas la guerre » et en chantant l’Internationale.

L’EINTR’A ID E
m 1 yi», «j, Hillhm J lmb hmSILkœuvre k soiwns prar ib rniuoincn niuiiiw» h leur ramiK

Le groupement de l’Entr’Aide qui avait dû abandonner la 
lutte par le fait de la gûerre s’est reconstitué. Il fonctionne 
depuis le début de cette année. I l a subvenu le pins rapide­
ment possible aux premiers besoins des camarades emprison­
nés et a  soutenu leurs familles.

Il a assuré la défense des nombreux camarades arrêtés 
au cours des grèves qui ont eu lieu depuis avril. Trois avo­
cats ont été chargés par l’Entr’aide, avec le concours du 
Comité de Défense Syndicaliste, de la défense des camarades 
des deux sexes emprisonnés-pour faits de grève.

Ces deux organisations ont obtenu la mise au régime 
politique de la presque unanimité des hommes condamnés 
pour faits de grève, elles ont également obtenu la création 
d’un quartier politique pour les femmes grévistes emprison­

nées à Saint-Lazare.
A Iheure actuelle, le Comité de l’Entr’Aide aidé, nous le 

répétons, du Comité de Défense Syndicaliste, s’est occèpé 
de plus de 18 arrestations, incarcérations et arrêtés d’ex­
pulsion. A une certaine époque, il y avait 57 camarades à 
là prison de la Santé, 22 camarades femmes à la prison de 
Saint-Lazare et quatre camarades à la prison de Versailles.

A la dàte du 18 octobre 1917, le Comité de l’Entr’Aide 
avait reçu par souscriptions la somme de 11.936 fr. 20, il 
avait dépensé en secours aux prisonniers, à leurs familles, 
en frais d’avocat, citation de témoins, secours aux expul­
sés. etc., etc., la somme de 9.583 fr. 55, il y avait donc en 
caisse à cette date la somme de 2.302 fr. 65.

Le Comité de l’Entr’Aide continue a soutenir les camara­
des qui sont victimes de la répression guovernementale, il 
fait appel à tous, camarades et organisations, pour leur ap­
porter le secours moral et matériel. ~

Comme par le passé, il espère être entendu.
Adresser toutes les Communications au Trésorier, R. Pé­

ricat, 78, rue de Belleville, Paris.

Paroles d’avant Guerre
D e C R IF F U E L H E S .

La P a t r i e  d u  P r o l é t a i r e .

« Le prolétaire ne peut avoir de patrie. Il ne peut 
être patriote. »
G a l v a u d a g e .

« En ce temps où le syndicalisme se galvaude dans 
tous les coins, poussé par des forces déprimantes et cor­
rompues, il n’est pas sans intérêt de préciser à nouveau 
ce qu’est, pour un révolutionnaire, le Syndicalisme.

« .Jamais le Syndicalisme n’avait été ravalé, promené 
dans les salons, les boudoirs, les antichambres corrup­
trices, les officines gouvernementales comme il l’est au­
jourd’hui... »

P our r é d u ir e  l e  S y n d ic a l is m e ,
LE COMPRIMER OU LE CHATIER.

« Le Gouvernement est un chargé d’affaires se don­
nant pour mission d’intervenir dans tous les actes, tous 
les événements intéressant les hommes. Il veut être l’ins­
pirateur et le bénéficiaire des manifestations qui nous agi­
tent et nous font mouvoir. Au nom de l’Etat qu’il gère, 
il tend à se substituer à notre volonté, s’attribuant le pou­
voir d’administrateur des besoins et des charges qui sont 
notre lot. Son action consiste à s’emparer des progrès 
provenant de modifications', dé transformations, d’innova­
tions. introduites dans notre existence ; mais, s’il s’en em­
pare, ce n’est pas pour les compléter et les fortifier, c’est 
pour les réduire, les comprimer et les châtier. »

D e Léon J O U H A U X .

R e l a t io n s  in t e r n a t io n a l e s .
. F r è r e s  d’A l l e m a g n e  e t  d ’A n g l e t e r r e .

« A  notre tour, nous déclarons également que toutes 
les blessures qui ont été faites "à notre dignité, à notre 
amour-propre, à notre loyauté surtout, par les organisa­
tions syndicales étrangères, trop souvent brutales et arro­
gantes dans leur diplomatie, nous les conserverons pour 
nous, restant quand même de cœur et d’action avec 
elles!

« Or, de ces sentiments, nous vous en donnerons im­
médiatement un gage, puisque, lorsque la question de 
date s’est posée, je répondis aux camarades que nous 
n’avions pas l’intentiôn de faire « cavalier seul » et 
que, s’il était possible de se mettre d’accord, les organi­
sations étrangères ayant décidé une même action, nous 
ferions plutôt deux pas en avant qu’un pas en arrière.

« Ces querelles intestines ne diminueront jamais nos 
sentiments internationalistes. Jamais l'on ne nous oppo­
sera à nos frères d ’Allemagne ou d ’Angleterre; qui donc 
oserait prétendre cela?

« Il y a, chez nous, des traditions, il existe en nous 
des sentiments qui ne sont- pas superficiels; ils sont pro­
fondément ancrés dàns nos coeurs et dans. nos cerveau» 
et c’est à les matérialiser, quelles que soient les injures 
qui puissent nous être faites, que nous. travaillons tous 
les jours,

« Nous clamons aujourd’hui —  et que la presse le

retienne bien —  ce ne sont pas des divergences de vue, 
ce ne -sont pas des querelles de tactique qui pourraient 
nous faire nous dresser contre nos frères étrangers; en 
période d’action, passant outre à notre amour-propre, 
plus fortement nous resserrons nos liens pour, ensemble, 
lutter contre notre seul ennemi : le Capitalisme. »
(Longs applaudissements.)

« Militarisme prussien », « impérialisme allemand », 
« hégémonie allemande », « principe des nationalités », 
'etc., etc., voilà des mots que l’on entend maintenant 
dans les discours de Jouhaux et qui jurent singulière­
ment quand on les compare ou les accole à des discours 
comme celui ci-dessus reproduit. « Jamais on ne nous 
opposera à nos frères d ’Allemagne; qui donc oserait pré­
tendre cela? » Je /éponds : Jouhaux lui-même.

L ’E s p r it  r é v o l u t io n n a ir e .

« L’esprit révolutionnaire ne se manifeste pas seule­
ment dans les faits, mais aussi dans la pensée. Pour dé­
truire le courant révolutionnaire, il faudrait- bouleverser 
les statuts confédéraux qui sont imprégnés de ce cou­
rant viril.

« La hardiesse de la pensée, de la conception déter­
mine l’énergie de l’action.

« Au surplus, ce n’est pas le moment où l'Etat som­
bre dans la plus lamentable faillite que nos camarades 
réformistes désirant surtout faire rentrer le mouvement 
syndical dans le giron de l’Etat, peuvent espérer voir 
jamais le triomphe de leurs idées. Les décisions adoptées 
au dernier Congrès de Toulouse et aux Conférences ex- 
traordinaiers de Paris en sont des preuves. Jamais les 
propositions confédérales n’avaient été acceptées avec au­
tant d'unanimité. Ce congrès et ces conférences ont pres­
que réalisé, non l’unité morale, irréalisable, mais l’unité 
d’action. »

L a L u t t e  c o n t r e  l ’E t a t .

« De même que le syndicalisme lutte contre l’oppres­
sion patronale, il lutte également contre l'oppression de 
l’Etat. Nous savons que tant que l’autorité de l’Etat 
subsistera, aucun changement profond rte pourra être 
apporté. Nous dénions également à l’Etat d’étiquette ré­
publicaine qui nous gouverne la possibilité d’établir une 
juste balance entre les intérêts multiples et complexes qui 
s’agitent dans notre pays comme dans toutes le; sociétés 
moderrtes. Sa constitution, ses bases en font le défenseur 
des droits bourgeois, contre lesquels nous sommes en lutte. 
Il est l'orgàhisdme de domination d'une classe adverse. 
Il représente les formel surannées du passé adaptées aux 
temps présents.

« Demain, un simple changement d’étiquette gouver­
nementale, qui procéderait du même esprit, n’apporterait 
aucune amélioration sérieuse dans la condition des ex­
ploités.

« Basé sur le respect de la propriété individuelle, 
l'Etat ne peut être qu’un ennemi pour la classe ouvrière 
qui veut la suppression de cette forme de propriété et son 
remplacement par l'instauration du communisme.

« N o u s avons rompu avec le passé) mais noua en­
tendons également ne pas nous figer éternellement dans

le présent; nous allons vers l’avenir et sur cette roule 
se dresse l’Etat bourgeois.

« Que nous le voulions ou non, il faut donc que nous 
entrions en lutte avec lui, puisqu’il est là prétendant, au 
nom de la légalité, nous empêcher de passer.

« Cette lutte, nous ne la 'menons pas en déléguant 
dans les assemblées délibérantes des représentants. Nous 
la menons dans nos organisations, en élevant le niveau 
moral des travailleurs, en créant une conscience de classe. 
Plus cette conscience grandira, plus l’autorité de l’Etat 
s’amoindrira et, le jour où cette conscience s’épanounra 
complètement, l’autorité de l’Etat sera réduite à zéro. 
C’est à ce but que nous visons; c’est pourquoi, 'avec 
beaucoup de raison, l’on a pu dire que la C. G. T. for­
mait un Etat dans l’Etat. »

L’A n t i p a t r i o t i s m e .

« Nous nions l’utilité des guerres de défense, ou, plus 
exactement, de pseudo-défense comme nous nions celle 
des guerres de conquête.

« Nous mettons en application les deux principes qui 
furent la base de la première Internationale ouvrière : 
« Les travailleurs n’ont pas de patrie. Travailleurs de 
tous les pays, unissez-vous! »

« Comment pourrions-nous concevotr l’idée d’une pa­
trie, nous qui ne possédons absolument rien, nous qui 
sommes obligés de lutter pour défendre nos droits à 
l’existence ?

« La patrie peut se concevoir pour ceux qui, dani 
.des limites déterminées, satisfont leurs désirs, apaisent 
tous leurs besoins. Gouvernants, parlementaires, finan­
ciers, industriels, propriétaires, rentiers, etc., ont raison 
de proclamer l’existence des patries, car leur disparition 
sonnerait le glas de leurs privilèges. Et l’agrandissement 
de ce qu’ils appellent le patrimoine national est, en réa­
lité, pour eux, la possibilité d’agrandir le champ de-leur 
exploitation, d’augmenter la source de leurs revenus. En 
maintenant lés peuples en état d’hostilité, en alimentant 
cette haine stupide des nationalités et des races, c’est 
pour eux le plus sûr moyen de préserver et de perpétuer 
l’état social actuel, dont ils sont les seuls bénéficiaires.

« Lei travailleurs, eux, de quelque côté -qu’ils tour­
nent leurs regards, n’aperçoivent que la propriété de leurs 
exploiteurs! Aucune parcelle de terrain; aucune installa­
tion industrielle auxquelles ils puissent prétendre.

« Pourquoi, dans ces conditions, auraient-ils la naï­
veté de se faire tuer poür des' intérêts qui ne sont pas lés 
leurs?

« La patrje, prétendent encore les patriotes, ce n’est 
pas que cela; ce sont encore les traditions, lès mœurs, 
les coutumes, etc., etc. A  cela nous répondons: Mais 
alprs vos patries se subdivisent elles-mêmes en une infinité 
de petites patries, car toutes les régions ont leurs mœurs, 
leurs coutumes, leurs traditions particulières, parfois 
même leur langage particulier.

« A  tous ces mensonges intéressés nous répondons : 
La patrie du travailleur, c'est la terre entière, là où il 
peut manger, boire et dormir et penser librement Et 
vous ne pouvez, o patriotes, nous la procurer, cette pa­
trie!

« Non, les ennemis des Français ne sont pas au
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des frontières, iis sont en deçà. Notre ennemi c’est notre 
maître !

«- D ’autre part, la transformation profonde que nous 
appelons doit, pour être durable, être un fait internatio­
nal. Aussi désirons-nous ardemment qu’une entente plus 
étroite, plus solidaire lie entre les différents prolétariats 
du monde.

« Le patriotisme développe également les sentiments 
guerriers et nous sommes contre la guerre.

« Car la guerre serait pour nous le recul de l’échéance 
à laquelle nous aspirons.

« La guerre, outre qu’elle est une monstruosité, ra­
vive les sentiments idiots du chauvinisme, obstacle à la 
réalisation de notre idéal. Nos sentiments, nous ne vou­
lons pas que les exprimer dans des mois, nous voulons les 
matérialiser. C’est pourquoi, dans nos congrès confédé­
raux, nous demandons à nos camarades de s’affirmer en 
des textes précis.

« Concrétisant notre pensée, nous déclarons : A  la 
guerre nous opposerons la grève générale révolutionnaire.

« Notre attitude pendant les affaires de Faschoda, 
avec l’Angleterre, et pendant les derniers incidents avec 
l’Allemagne est un garant, sur ce terrain, de la sincérité 
et de la profondeur des sentiments de la classe ouvrière 
organisée de France.

« Les ouvriers devant faire les frais des guerres, il 
leur appartient de se protéger de ce danger.

« Pour nous, l’antipatriotisme est du domaine syndi­
cal.

« Préparer l’arrêt de tous les moyens de transport et 
de communication, en cas de guerre, doit être 1 oeuvre 
des organisations syndicales, de même que rendre le peu­
ple apte à profiter de ces moments de perturbation pour 
conquérir son émancipation est la besogne de militants 
ouvriers.

C o n t r e  l a  g u e r r e .
Conférence faite à Berlin.

« Nous élevant au-dessus des vaines questions de 
race, méprisant le sot orgueil du patriotisme, nous disons 
aux travailleurs allemands : Un crime se préparé dans 
l’ombre et, pour ses seuls intérêts, l’oligarchie financière 
et industrielle s’apprête à lancer les uns contre les autres 
les travailleurs des différents pays!

« Pour de mesquines questions d’argent, les ouvriers 
seront, s’ils ne savent pas se lever à temps pour protester 
contre cette monstruosité, obligés de s’entr’égorger pour 
le plus grand bénéfice de leurs exploiteurs»

'« Capitalistes français, capitalistes allemands, capita­
listes anglais et capitalistes espagnols convoitent jalouse­
ment les innombrables trésors que recèle le sol marocain.

« Une guerre njest possible qu’avec le consentement 
des peuples ; en n’agissant pas nous permettrions que s’ac­
complissent de nouvelles hécatombes humaines : cela ne 
doit pas être!

« Au cri lugubre des hyènes de la finance, au cri 
féroce des tigres du patriotisme, travailleurs allemands et 
travailleurs français, répondons par le cri, toujours plus 
vibrant, de : A  BAS LA GUERRE!

C o u p  d e  F o r c e .

Manifeste de la C. C. T. placardé dans toute la 
France.

« Au prix de beaucoup de sacrifices et d’une action 
ininterrompue, nous sommes parvenus à affaiblir l’esprit 
militaire, diminuer la puissance du militarisme au béné­
fice du développement économique -du pays.

« ...Toutes les fois que la classe ouvrière a apporté 
dans sa protestation une grande vigueur, une rare téna­
cité, elle a fait reculer sei adversaires. »

La C. G. T. r e s t e  d e b o u t !

Manifeste de Juillet 1913.
« ...Au milieu de la décomposition sociale qui se 

manifeste par l’arrogance nouvelle de la réaction et des 
partisans des régimes déchus, la C. G. T . apparaîtra 
comme la grande force de progrès, autour de laquelle 
tous les hommes épris de la justice sociale doivent se 
grouper.

« C ’est, en effet, l’honneur de la C. G. T . d’être 
pour la bourgeoisie dirigeante un spectre menaçant dont 
l’existence seule contraint les gouvernants aux pires folies 
et à l’arbitraire. le plus abject. »

D’YVETOT.

« ...Tant que cette religion imbécile de la Patrie 
continuera à nous être imposée, nous serons ses esclaves. 
La patrie n’est qu’un mot; l'armée n’est pas seulement 
Técole du crime, c’est l’école du vice, de la fourberie, 
de la paresse et de lâcheté. »

De Gustave HERVE.

« 'Les patries des mères, allons donc! des marâtres 
cruelles que tous leurs fils déshérités ont le droit et le 
devoir d'exécrer. » .

« Le patriotisme est, à l’heure actuelle, le grand obs­
tacle à la diffusion du socialisme, qui est basé sur le 
principe de la lutte de classe.

’« Il est le plus puissant des obstacles qui se dressent 
devant la révolution sociale. »

« Si les Alsaciens-Lorrains annexés de force en 1871 
ont souffert moralement de l’annexion, c’est parce que, 
dès le jeune âge, on les avait aveuglés de patriotisme, 
aveuglés et abêtis. Ils avaient appris dans la famille, à 
l’école, par leurs journaux et leurs livres, que la France 
était une mère pour eux; que les Français étaient le peu­
ple le plus libre, le plus riche, le plus brave, le plus spi­
rituel, le plus heureux du monde; que les Allemands 
étaient un ramassis de brutes arriérées, violentes et imbé­
ciles. Ainsi suggestionnés, du jour au lendemain, on les 
force à devenir Allemands! Qui ne comprend pas leur 
souffrance morale, leur douloureux déchirement?

« Si on ne les avait pas, au préalable, abêtis de pré­
jugés patriotiques, ils se seraient vite aperçus —  ils com­
mencent à s’en apercevoir —  qu’être exploité et tondu en 
Allemagne ou en France, c’est à peu près la même chose 
pour un pauvre diable. »

« Pour les classes dirigeantes, quelle mine d’or que 
le patriotisme, mais aussi quel attrape-nigaud pour les 
peuples ! j>

« On te présentera le drapeau. On te dira que ce 
morceau s’étamine symbolise la Patrie, que sous ses plis 
il n’est plus ni bourgeois ni ouvriers, mais seulement des 
Français. Conscrit, ne t’y laisse pas prendre : ce dra­
peau n’est pas le tien.

Sous la monarchie comme sous la République, tes 
ennemis l’ont levé contre nous. En juin 1848, au 2 dé­
cembre, sous la Commune, ce sont ses défenseurs qui ont 
fusillé tes aînés.

« Ce drapeau-là c’est leur drapeau à eux. Ton dra­
peau c’est le drapeau rouge, celui des sans-patrie. C’est 
celui qui, sans distinction stupide de nationalités, rassem­
ble tous les prolétaires en marche vers la libération et 
qui porte la devise de l’Internationale : « Travailleurs 
de tous les pays unissez-vous! »

« On nous dit qu’on défendra la patrie en cas d’a­
gression. Qu’on laisse faire la presse capitaliste des deux 
pays; la presse française se chargera bien de prouver à 
la masse du peuple français restée patriote que ce sont 
les Allemands qui ont commencé; quant à la presse alle­
mande, elle aura vite fait de démontrer à la masse du 
peuple allemand restée patriote que ce sont les Français 
qui ont tous les torts. »

De {BLED.
Pas {tUnion avec le Parti.

Retournez au début du Syndicalisme en France, et 
demandez-vous s’il n’y aura pas encore de divisions ame­
nées par la collaboration effective avec le Parti socia­
liste? Il me semble que nous pouvons oeuvrer parallèle­
ment, en restant sur notre propre terrain et les socialistes 
sur le leur; ainsi, sans faire d’alliance, on pourrait con­
courir au même but.

...Au dernier Congrès socialiste, il y avait une frac­
tion du Parti socialiste qui demandait de modifier les 
décisions antérieures qu’avait prises le socialisme français 
contre la guerre. On désirait que les mots « insurrec­
tion » et « grève générale » ne figurent pas dans la mo­
tion, car ils étaient de nature à diviser la lutte interna­
tionale. C’est alors qu’une voix très autorisée s’est éle­
vée et, dans un discours merveilleux, a demandé aux 
délégués : « N e pas laisser croire que les motions prises 
antérieurement étaient quelque chose comme une' origina­
lité que voulait se donner le mouvement français; de ne 
pas laisser croire quil n’y  avait là qu'une fanfaronnade 
quand étaient décidées de pareilles motions; en un mot.

de ne pas laisser croire, aujourd’hui que l’on est dans la 
période critique, que nous déraisonnions quand nous 
étions en période de calme, de sang-froid. »

Camarades congressistes, je vous demande, aujour­
d’hui, de ne pas laisser dire que c’était quelque chose 
comme une originalité bizarre de notre mouvement syn­
dical quand, au Congrès d’Amiens, vous dénonciez que 
votre action se tiendrait en dehors de toute espèce d’école 
politique; ne laissez pas dire que vous exécutiez là une 
fanfaronnade, qui n’a plus sa raison d’être maintenant.

Je termine donc par cela; je demande que l’on dise 
aussi à la Confédération Générale du Travail et comme 
on l’a dit au Parti socialiste, dans la période critique :
« Tu agiras en raison des décisions prises en période de 
calme » ; il faut que le raisonnement soit toujours le 
même sur les. questions de principe.

Bled ne se souvient plus de son discours de 1912. Il 
ne pourrait aujourd’hui le relire sans constater qu’il a 
'renié son passé (passé théorique s’entend). Nous vivons 
dans une période plus que critique. Que ne se répète-t-il 
souvent ses propres paroles : « Tu agiras en raison des 
décisions prises en période de calme; il faut que le rai­
sonnement soit toujours le même sur les questions de prin­
cipe ».

Décisions, raison, principes! Bled qu’en as-tu fait?

©e BRI AND'
La Grève Générale est une conception à laquelle j’ai 

tout particulièrement consacré mes efforts de propagande et 
que je me félicite d’avoir fait adopter par le premier 
Congrès corporatif auquel elle fut soumise*

Je serais très heureux que cette ironie pût se traduire à 
a tribune en objections sérieuses; J’attends que les-adver- 
'aires de la Grève Générale viennent exposer, les raisons 
«qui leur ont, dès l’origine, fait considérer cette idée comme 
une utopie. Je considère, moi, qu’elle est, au contraire 
essentiellement pratique.

*

Oui, un jour, tous les travailleurs étroitement groupés su 
e terrain syndical opposeront une force irrésistible à ce 
patronat qui n’a "pas attendu lui, qu'ils prissent conscience 
de leurs intérêts pour s’unifier contre le prolétairat.

* »
Le prolétariat a pu être souvent enclin à la révolte, sans 

aller jusqu’à la révolution faute de moyen. En lui offrant le 
moyen, la Grève Générale a précisément pour but de 
dégager ses bonnes dispositions latentes.

* *
Allez à la bataille avec le bulletin de vote si vous le 

ugez bon, je n’y vois rien à redire. J’y suis allé, moi, 
comme électeur, j*y suis allé comme candidat, et j'y 
retournerai sans doute demain. Allez-y avec des piques, 
des sabres, des pistolets des fusils : loin de vous désap­
prouver, je me ferai un devoir, le cas échéant, de prendre 
une place dans vos rangs:

* .*

La Grève Générale présente au militant cet avantage, 
elle a ceci de séduisant, qu'elle est» en somme, l’exercice 
d’un droit qui commence dans la légalité, avec la légalité. 
En se refusant au collier de misère, l’ouvrier se révolte dans 
la plénitude de son droit. L’illégalité, c’est la classe capi­
taliste qui la commettrait en' se faisant provocatrice, en 
essayant de violer un droit qu’elle a consacré elle-même. 
J’aurais encore bien des choses à dire, mais on me fait 
remarquer que mon temps de parole...

Ce n’est donc pas par dillettantisme, encore moins par 
amour de la violence, que notre parti est et doit rester 
révolutionnaire, mais par nécessité, en quelque sorte par 
destination. Il se trouverait considérablement amoindri, son 
action perdrait beaucoup de son efficacité, s’ils n’avait 
pas toujours entre les mains un levier puissant pour faire 
sur la Société capitaliste les pesées nécessaires.
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Que dire des juges? Ils font leur métier, qui n’est pas 
beau. Ils se mettent des toques d’or et d’argent, des robes 
noires ou rouges, de l’hermine en peau de lapin, et je ne 
sais quels autres signes d'honneur qui leur assurent le res­
pect de la gendarmerie. En revanche, il faut condamner 
et déjeuner du prix des tortures humaines dont « la ma­
gistrature » comme, on dit, fait ses choux gras. Et puis, 
quand on a défendu la société en faisant respecter les lois, 
il faut défendre les maîtres de la société en violant les 
dites lois. On les viole donc avec le même entrain qu’on 
a mis à les défendre. Cela dépend des jours, et surtout 
des accusés. Après quoi l’on voit des fils, des neveux, des 
cousins de monsieur, le magistrat ou de madame là magis- 
trate, avancer dans les sous-préfectures et gagner des ga­
lons et des croix dans l’intérêt de la démocratie.

Il y a aussi l’avancement du juge, qui est, comme on 
sait, la suprême garantie de son indépendance, puisque 
tout son avenir est dans la main du ministre: Comment 
pourrait-on soupçonner un homme d'avoir jamais la ten­
tation de céder aux suggestions de celui dont il dépend? 
Cela ne se. passe pas à Madagascar où les juges (des 
soldats, il est vrai) ont besoin, pour juger en toute libérté, 
de lire à l’Officiel le texte du jugement qu’ils devront ren­
dre, suivi du récit de l’exécution des condamnés. Nous 
faisons les choses d’une façon plus discrète. Il suffit d’un 
signe de tête, d’un clignement d’oeil. Ou même il n'est 
besoin de rien, car on est fort avisé dans la magistrature, 
et il n’est besoin de beaucoup de recherches pour savoir 
dans quel plateau de la Daiance se trouve l’intérêt du plus 
fort.

L'Aurore, 26 août 1898.)

Si quelque chose peut nous donner de l’espoir, c est 
sur tous les continents de la terre, la généralisation de la 
résistance au système social qui réalise, avec des étiquettes 
de tyrannie ou de liberté, l'écrasement des faibles par les 
orts.

Une seule des formes sincères de cette résistance, la 
seule dont je m’étais proposé de parler aujourd’hui, est 
celle qui se manifeste par le refus de porter les armes.

(Le B loc , nü 9 ).

Les juges sont hommes, les juges d’appel comme lès 
autres. Les juges attendent tout du gouvernement. Les gou­
vernement changent, mais l’esprit gouvernemental, l’esprit 
de résistance à ce qui vient d'en bas. demeure à travers 
tout. Et puis les Compagnies minières sont là, armées d’une 
influence sociale irésistible, souveraines dans le pays, plus 
puissantes à Paris que 'es pouvoirs publics, qui reculent 
devant eiies.

Il ferait bon qu’un juge ne fût pas du côté des Comoa- 
gnies! Est-ce le peuple souverain, au nom de qui il rend la 
justice, qui le fera jamais avancer d’un cran? Non, c'est 
un Monsieur qui se croit ministre parce qu’il signe des 
nominations, mais qui n’est au fond que l’instrument d’une 
puissante oligarchie sociale. _

(La Mêlée Sociale).

U ive la Guerre ! criait on sur le boulevard en juillet 1 870.
Cependant, je'regardais aux vitrines une image 

qui montrait un troupeau d’oies acclamant un cuisinier 
armé de son couteau .pointu, ’ü io e  le pâté de fo ie  gras! 
disait la légende.

(L’j lu r o re ,  26 mars 1898).

Sous l’ancien régime, on achetait une charge dê  juge; 
aujourd’hui on la gagne. C’est moins différent qu on ne 
croit. L’exécutif tient, le juge, dispose de son avenir, de sa 
destinée. Que faire? sinon se soumettre, si 1 on n est pas un 
héros; s’empresser à l'obéissance, si l’on n’est qu une âme 
faible; courir au-devant de la faveur si 1 on est valet.

(La Mêlée sociale.)

Tour nous, faibles humains, pour nous qui ne posséi 
dons que des aspects changeants de vérités et d’erreurs, 
pour nous, aux yeux de qui le vrai d’aujourd’hui n’est 
pas toujours le vrai d’hier et pas davantage le vrai de dè- 
demain, je cherche au nom de quoi nous pourrions imposer 
une vérité absolue, éternelle, à qui que ce soif au monde; 
je cherche où nous la prendrions, cette vérité, et je ne le 
trouve pas.

Pour moi, je ne connais pas d’autre règle pour déter­
miner la vérité d’un jour que là pleine liberté de la dis-, 
cussion.

Quant à mei, je vous le déclare nettement et sans ar­
rière-pensée : S’il pouvait y avoir un conflit entre la Ré­
publique et la liberté, c’est la République qui aurait tort.

Discours prononcé au Sénat, 
le 30 septembre 1902.)

Au fait, qui est-cè qui supporte la machine sociale? Ne 
serait-ce pas la foule, chair à canon, chair à goupillon, 
chair à sentence, ou chair à dividende? Question que je 
pose.

(L’.4urore, 24 décembre 1897).

L’obéissance de machine vivante, obtenue par la crainte 
du conseil de guerre et de la fusillade qui est au bout, 
peut faire des esclaves ou des révoltés, non des hommes,

(L’Jlurore 9 janvier 1898)

M. Georges Lecomte a relevé, dans son beau roman 
Les Valets, le curieux passage de l’instruction sur le service 
intérieur où il est dit que tous les membres de la hiérarchie 
militaire doivent avoir envers leurs inférieurs les égards dus 
à des hommes, dont la valeur et le dévouement procurent 
leur succès et préparent LEUR GLOIRE... Où est la Patrie, 
à dedans ?

(L’Jlurore 18 mars 1898)

« L’Etat, je le connais, il a une longue histoire, toute de 
meurtre et de sang. Tous les crimes qui se sont accom­
plis dans le monde, les massacres, les guerres, les manque­
ments à la foi jurée, les bûchers, les supplices, les tortures, 
tout a été justifié par l’intérêt de l’Etat, par la raison 
d’Etat.

L'Etat a une longue histoire ; elle est toute de sang...
... L'Etat est de sa nature implacable; il n’a pas 

d’âme, il n’a pas d’entrailles, il est sourd au cri de la 
pitité ; on n’émeut pas l’Etat, on ne peut pas l’apitoyer.

... Je suis l’ennemi de l’Etat omnipotent, souverain maî­
tre de l'humanité...

... Ce monstre Etat, tout dégoûtant de sang humain, qui 
es; responsable de toutes les abominations dont a gémi et 
dont gémit encore l’humanité...

...H ier ne nous.disait-on pas que l’Etat était supérieur 
à ia justice? Je ne suis pas le sujet de cet Etat.

{Discours prononcé au Sénat, 
le 17 novembre 1903.)

« Les conditions nouvelles de la guerre ferment presque 
l’avenir aux revanches. »

Quand on a émis cet axiome, la première idée qui se 
présente, c’est de faire l’énorme économie du milliard que 
nous coûte au minimum notre armée de terre et de mer. 
Le budget diminué d’un tiers, c’est notable. Sans compter 
que la richesse de la France s’accroîtrait d’une somme bien 
supérieure, par le travail des hommes que nous entretenons 
inutilement sous les drapeaux. Les soldats seraient dans 
l’usine ou dans le sillon, les officiers seraient ingénieurs, 
négociants, industriels, frabricants ou marchands de quelque 
chose Tout bénéfice pour chacun-

(L ’J lurore , 6 janvier 1898).

Les bourgeois s’inquiètent peu de provoquer, par leur 
résistance aveugle, la grève et l’emeu}e même, parce qu’ils 
disposent de l’argument souverain de la baïonnette, et ne 
redoutent rien tant que d encourager ou de paraître encou­
rager les revendications d’en bas.

(La Mêlée Sociale).

Après tout les anarchisttes ont raison ; les pauvres n’ont 
pas de patrie.

c o o

L’homme n’a de valeur dans le mondé que par deux 
facteurs essentiels : l’initiative et la responsabilité, que sup­
prime d’un coup le devoir militaire.

o o o

Dans une démocratie, la raison d’Etat n’est qu’une 
contradiction, un vestige du passé.

(Procès Zola , plaidoirie.)

Tous les crimes qui se sont accomplis dans le monde, 
les massacres, les manqueirients à  la fois jurée, les bûchers, 
les tortures, tout a été justifié par l’intérêt de l’Etat, par 
la raissn d’Etat.

Je lis, dans les journaux, que les juges, cette semaine, 
ont « rendu la justice ».

Où l’avaient-ils trouvée?
(Le Bloc, n° 1 ).

Mais je dis que la tradition de la raison d’Etat a fait 
son temps èt que l’heure est venue pour nous de nous atta­
cher à l’idée moderne de liberté et de justice égalitaire.

(Procès Zola, plaidoirie.)
Dans le siècle où nous sommes, il n’est pas une institu­

tion. pas une idte, qui ne doive être en état d’affronter la 
critique, toute la critique (I) .

(La Mêlée Sociale).

La Conférence de Berne
Syndicaliste-Internationale

 ------XLX-------

Les Principales Décisions

Garanties Internationales
La conférence internationale des syndicats à Berne a 

décidé d'adresser aux gouvernements des pays belligé­
rants une requête demandant l’inscription dans le traité 
de paix des garanties pour la sauvegarde d’un minimum 
de protection et'de droits de là classe ouvrière, exécu­
table dans tous les pays.

Lois internationale de Protection Ouvrière
Dans les clauses arrêtées par la conférence, il est pré­

conise entre autres que' les interdictions d’émigration, 
amsi que les interdictions générales d’immigration soient 
considérées comme inadmissibles. Quant à l’assurance so­
ciale, on exige que les pays qui n’ont pas encore intro­
duit 1 assurance contre la maladie, les accidents profes­
sionnels l'invalidité, la vieillesse et le chômage, soient 
obligés de l’appliquer incessamment. Le travail des ou­
vriers ne devra pas dépasser dix heures par jour. D ’une 
façon générale,’un repos ininterrompu d’au moins trente- 
six heures par semaine sera garanti légalement aux tra­
vailleurs. Le travail sera interdit aux enfants au-dessous 
de quinze ans. La journée de huit heures au maximum 
sera admise pour la jeunesse âgée de 15 à 18 ans. ainsi 
que pour les ouvrières et employées. L’Union interna­
tionale pour la protection légale des travailleurs, à Bâle, 
sera reconnue expressément dans le traité de paix comme 
•organe d exécution et de développement de la protection 
internationale des ouvriers. L’inscription au traité de paix 
d’une série d’obligations pour tous les Etats devra faci­
liter une réforme sociale complète.

Les Syndicats aux négociations de Paix
Dans. la discussion, il a été proposé, entre autres, de 

demander l’admission aux négociations de paix d’une re­
présentation directe des syndicats, sans laquelle il n’y 
aurait que peu d espoir de faire appliquer le programme. 
Les directives ont été approuvées à l’unanimité par le 
congrès, qui a voté simultanément une résolution, invi­
tant leŝ  syndicats et représentants ouvriers de tous les 
pays d intervenir de toutes leurs forces auprès de leurs 
gouvernements en faveur de l’application des revendica­
tions ouvrières indiquées. Les objets à l’ordre du jour 
de la conférence sont ainsi liquidés.

A Propos du Transfert
Legien (Allemagne) a ensuite fait, au nom des syndi­

cats allemands, une déclaration au sujet du transfert du 
siège de l’Internationale, pour établir que ceux-ci ne c u ­
vaient admettre pour lè moment le transfert, qui serait 
un vote de méfiance pour eux, mais que les syndicats' 
allemands sont prêts à négocier sur ce transfert dans une 
conférence à laquelle prendraient part les centrales de 
tous les pays.

Ensuite la conférence a décidé d’adresser un télé­
gramme aux syndicats français et italiens, leur transmet­
tant le salut fraternel de la conférence et exprimant no­
tamment aux syndicats français sa reconnaissance pour 
1 empressement de se faire représenter à la conférence 
internationale. La conférence espère que les délégués des 
centrales de France et d’Italie seront présents à la pro­
chaine réunion internationale. Enfin, le délégué alle­
mand Legien a remercie les Suisses de l’organisation par­
faite du congrès et de leurs efforts à réaliser l’union parmi 
les syndicats de tous les pays. L’orateur a exprimé sa 
ferme conviction que le moment n’est pas éloigné où ceux 
qui ne sont pas venus cette fois, collaboreront de nouveau 
avec les autres. (Applaudissements.) Le président a dé­
claré alors la conférence close.

Le gouvernement français a refusé les passeports aux 
délégués de la Confédération Générale du Travail. A  
noter qu’il les- avait accordé pour la Conférence Inter­
alliés de Londres (septembre 1917). A  noter ■»
que l’Allemagne avait accordé les passeports aux délé­
gués de la Centrale Allemande aptricipant à la Confé­
rence de Berne.
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Jouhaux coifri Clémenceau
Le Secrétaire Confédéral à la Chambre

au Groupe Parlementaire

Nous lisons dans Y Information du 10 novembre 1917:
« Enfin, il était beaucoup discuté autour de la réunion 

tenue, dans la matinée, par le groupe socialiste.
«. Au cours de cette réunion, en effet, le groupe a envi­

sagé la situation politique.: Divers orateurs ont pris part 
au débat, parmi lesquels M. Jouhaux, secrétaire général de 
la C. G. T-, qui avait été admis à ta séance, et qui avait 
mandat de nombreuses organisations ouvrières. '

« Finalement, sur la proposition de M. Ernest La font, 
le groupe a adopté une motion « invitant ses membres .à 
s'abstenir de toute politique personnelle pouvant permettre 
l’accès au pouvoir d’une combinaison ministérielle qui àp- 
paraîtrait-comme un défi à la classe ouvrière et un danger 
pour la défense nationale ».

« Cette décision a été prise à l’unanimité des membres 
présents, au nombre de soixante environ. »

Il s agissait en la circonstance de -prendre position 
contre une combinaison Clemenceau. Qui donc avait 
donné mandat au Secrétaire Confédéral pour participer 
à la réunion du groupe parlementaire socialiste? Le même 
soir il y avait réunion du Comité Confédéral, le secré­
taire se garda bien de rendre compte de la délégation du 
matin. D abord i! n’a pas de compte à rendre.

Ainsi de plus en plus on engage la C. G. T. dans 
le bourbier de la politique. Qu’a donc à voir la Confé­
dération  ̂dans 1 élaboration des combinaisons ministériel­
les. Déjà lors de la démission de Malvy, notre secrétaire 
confédéral écrivait dans le Pays, avant même que le 
Comité eût pris une décision.

A l’heure où paraîtront ces lignes, le Comité confédéral 
aura pris position dans la crise politique, que la démission 
« obligée » du ministre de l’Intérieur a ouverte

La classe ouvrière organisée, — qui n’a jarftais pris part' 
aux luttes des partis politiques, — entend, à l’heure grave 
ou nous sommes, donner l’avertissement ultime aux poli­
ticiens et aux gouvernants.

Le pays est à un carrefour : devant lui s’ouvrent deux 
;rotites, la droite qui nous ramène vers le passé, la gauche 
qui nous dirige vers l’avenir.

Laquelle de ces deux routes le gouvernement d’aujour­
d’hui ou de demain va-t-il prendre?
_ Jusqu’ici, il semble que l’on n’ait obéi qu’aux injonc­

tions -de la drotie.
La campagne de presse dont le premier résultat est la 

démission du ministre de l'Intérieur, fut tout entière me­
née dans un but: de défense de conservation sociale, dans 
un but de réaction.

A travers h  personnalité visée, nos adversaires ont voulu 
atteindre une politique qui, si elle n’était pas, à cette 
heure, dangereuse pour eux, n’en constituait pas moins une 
menace pour demain, en ce qu’elle permettait toutes le s . 
espérances de modifications dans le sens du progrès social.

Croit-on que la classe ouvrière n’a pas compris la véri­
table signification de cette campagne?

Les travailleurs savent très bien que les réactions de 
toute origine et de toute étiquette ont un moment tremblé 
au cours des_ derniers mouvements de grève. Us savent 
que ce sont là des choses que ces gens ne pardonnent pas. 
Encore moins, ceux qui obéissent à ces sentiments, peu­
vent-ils accepter qu’un mouvement ouvrier se développe, 
pour un jour faire rendre gorge à tous les profiteurs de 
la guerre.

Voilà ce que sait le monde ouvrier et paysan, et c’est 
parce qu’il sait cela, au’il comprend également la néces­
sité de se,dresser en face d'une politique qui serait faite 
de haine et de peur.

Les conséquences de son indifférence seraient trop con­
sidérables pour qu’il ne fasse pas entendre sa voix.

Malheur à ceux qui. faisant fi de son cri d’alarme, s’orien­
teraient vers un retour du passé. Contre eux. ils trouve­
raient b  conscience et la force ouvrière et paysanne qui 
briser-bm  sans pitié leur tentative de régression.

La République sera sociale; elle fera au travail la place 
qui lui revient, elle lui afcctffdera sa part de gestion et 
de eo-’trôle <bn* le domaine de la production ; eh uh mot. 
-elle émanrinera économique nient lès travailleurs, — du elle 
-ceçsera d’être.

A u c u n '' te rg iv e rsa tio n  n ’es t possible,- le passé  e s t m o rt, 
seu l l’avenir im porte . L ’avertit, c*èst Ta classe  O uvrière et 
p a y s a n n e  qui le d é tie n t, n o n  pas 'exclusivem ent, m ais dan s  
sa .o lu s  larv e  p a rt. >

■Cette classe est prête à collaborer avec tous ceux qui 
■veulent l’avènement de la démocratie sociale, mais elle se 
Pressera résolnment contre toùs Ceux qui n’auraient de 
(démocrate que le nbth.

Le montent fest trop -critique poWr Pue hotw acceptions — 
■nous qui avons cependant 'donné , de multiples panes <) 
t  union sacrée — qu’une fois de plus o n i a  sacrifie aux 
intérêts de caStes et de clans ‘plus '<JU îttdhft ou vertement 
vétwiteurs. . . .

;I( fhut ailet vers ‘une action -large, -atidaeieUse, impré­
gnée de .l’intérêt de la démocratie, reiétant tons les erre­
ments. causes de l’impuissance républicaine. _ /  ,

Pour une politique sociale, contre une politique réaction­

naire, nous sommes au carrefour, organisés, disciplinés, 
prêts à agir.

J o u h a u x ,
Secrétaire de la Confédération 

général du Travail.
Immédiatement le Comité Confédéral s’apercevait 

qu’il y avait quelque chose de changé en France, il se 
réunissait pour examiner la situation... politique, puis, 
pour sanctionner le débat, les majoritaires nous propo­
saient le verte d’un ordre du jour nettement politique. Ce 
manifeste distribuait des éloges à Malvy et des menaces 
au nouveau gouvernement.

Par suite de l'opposition de’s délégués minoritaires con­
tre l'ordre du jour proposé, une commission fut désignée 
pour rédiger un texte nouveau. Le premier texte ne figure 
pas dans les procès-verbaux, il paraît qu’jl a été déchiré. 
C’est dommage. Revenons à la réunion du groupe parle­
mentaire. Encore une fois, que diable la C. G. T. va- 
t-elle faire dans cette galère? Les combinaisons ministé­
rielles! Le gouvernement Briand n’est-il pas un défi à la 
classe ouvrière tout autant qu’un gouvernement Clemen­
ceau?

Notre secrétaire confédéral a-t-il q'ualité pour établir 
la différence, va-t-il, comme employé de l’Etat, avoir la 
charge des dosages ministériels? Après l’équation des 
effectifs, l’équation des ministères. Décidément c’est un 
as! Le secrétaire confédéral a pris courageusement posi­
tion pour « ne pas permettre l’accès au pouvoir d’une 
combinaison ministérielle qui apparaîtrait comme un défi 
à la classe ouvrière et un danger pour la défense natio­
nale ». Le surlendemain, Clemenceau était président du 
Conseil, et Jouhaux étati toujours secrétaire confédéral. 
Depuis ce jour néfaste, la défense nationale est en dan­
ger.

La Propagande pour ia Paix
En Correctionnelle

Le jeudi 4 octobre, nos camarades Bertho dit Lepe- 
tit, du Syndicat des Terrassiers de la Seine; Content, 
de l’Habillement; Ruff; Le Meilleur, des Métaux; 
Grossie., des Cochers-Chauffeurs; Barbé dit Peckers, du 
Bâtiment, et Klauss, imprimeur, comparaissaient devant 
la 10e Chambre correctionnelle, présidée par M. Leydet. 
Le substitut Durand occupait le siège du ministère public. 
Au banc de la défense: M" Mauranges," Gauniche et 
Barquisseau.

Nos cam^rdes avaient à répondre du délit de propos 
alarmistes prévu par la loi du 5 août 1914. Rappelons 
les faits. Le ministère public fait grief à nos amis d’avoir, 
le 15 juin dernier, publié clandestinement, c’est-à-dire 
sans visa censorial préalable, un numéro spécial du jour­
nal Le Liberlaire portant cette manchette ; « Exigeons 
la Paix ». La thèse de l’accusation s’appuie notam­
ment sur les textes des articles intitulés : « Notre Voix », 
« Femmes, aidez-nous », « La Révolution russe », 
« Les Responsabilités », puis « La Grève contre la 
Guerre », qui contiennent des commentaires de nature à 
jeter le troublé et à impressionner défavorablement la po­
pulation. La défense, réfutant irrésistiblement la thèse de 
la prévention. Cette dernière avait fait citer comme té­
moin un commissaire de police. Celui-ci rappela les cir­
constances de la saisie des numéros incriminés et des ar­
restations.

Ensuite, on entendît les témoins de la defense. La ca­
marade Julia, dactylo, puis les camarades Hubert, se­
crétaire du syndicat des terrassiers; Boudôux, des char­
pentiers en fer; Péricat, du bâtiment, «t secrétaire du 
Comité de Défense syndicaliste; Thuillies, des tailleurs 
de pierre, Séverin et Leriot vinrent exprimer simplement 
leurs sympathies aux préVèfiuS.

L e  V erdict

Après le féouisHoire du substitut Durand et l’éloquente 
(plaidoirie de M* Maurange, le tribunal inflige à nos 
camarades les peines auivades
■ÜtflMit dit « Betthfc », <2 ans de prison; B a i e  dit 
« WefeéTS b, Ccüitmt, R uff, 15  mois; Le Meillour, 
1 un; Grossia, chauffeur, 4 mois; Klauss, imprimeur, 
3 .000  ffeties dlamende.

Dès l’énoncé dés condamnation», Je* condamnés pous­
sent >!e w i de'î a  A  'bas la guerre! », puis quittent la 
salle au chant de Y Internationale.

Le Manifeste Me la G. G. T.

La Voix du Peuple.

Commentaires du journal Le Pays, du 7 septembre 
1917:  '

La Censure politique nous a renouvelé hier soit l’in­
terdiction formelle de publier le manifeste de la C. G. T. 
—  commenté ici même par jouhaux —  mais elle en a 
autorisé la publication par la Bataille, l'Humanité et le 
Temps. Sous les auspices de ces confrères, plus favori­
sés que nous, nous prenons la déférente liberté d’insérer 
à notre tour un document qui présente un vif intérêt à 
l’heure où l’ouverture officielle de la crise ministérielle 
place M. Ribot... au carrefour.

AU  P R O L E T A R IA T  F R A N Ç A IS!

Une agitation' malsaine, fangeuse en ses moyens, réac­
tionnaire dans ses origines comme dans ses fins, cherche 
à troubler la conscience du pays.

Toute une presse d’affaires, de corruption et de réaction 
sociale, exploite un scandale dans lequel la classe ouvrière 
et la démocratie ne peuvent que demander, en toute séré­
nité, la lumière rapide et complète.

Ce sont elles, cependant, que cette presse, les partis et les 
intérêts qu’elle sert, cherche à atteindre à la faveur de ce 
scandale.

On tente de représenter le pays en proie au désordre, 
alors qu’il se livre en toute conscience au labeur le plus 
opiniâtre. On feint de voir le désordre, là où il y a reven­
dication, légitimée toujours par des conditions de travail 
condamnables.

Et il semble que la politique gouvernementale, déjà in­
certaine et hésitante hier vis-à-vis des masses ouvrièrjs et 
de leurs organisations, subisse complaisamment l’orienta­
tion réactionnaire que cette campagne lui assigne, aidée 
par la partialité évidente d’une censure armée de l’autorité 
gouvernementale.

A la classe ouvrière, à ceux qui prétentent à diriger 
les destinées du pays, nous crions casse-cou !

L a politique d ’hier, tout imprégnée d’une méfiance dont 
les administrations et les représentants de l’Etat n’ont pu 
se déshabituer à l’encontre des travailleurs et de leurs 
organisations, marquait encore trop d’hostilité.

Une politique qui, au lieu de respecter et de laisser se 
développer les droits du travail et les aspirations de la 
démocratie, voudrait les comprimer, serait intolérable. Nous 
tenons à dire, dès maintenant, qu’elle trouverait toutes les 
forces populaires dressées contre elle.

Dans les souffrances et les deuils causés par la guerre, 
les classes ouvrières ont la plus large part; celle de France 

. plus que toute autre.
Aussi n’en apparaît que plus condamnable la politique 

qui se dessine et qui au lieu de reconnaître, par exemple, 
le droit aux salariés de désigner librement leurs délégués 
d’atelier, favoriserait la souveraineté arbitraire et spolia­
trice du patronat sur ta main-d’œuvre mobilisée;

Qui livrerait sans réserves à la cupidité de la finance, 
l'exploitation des transports ;

Qui sacrierait l’intérêt général au privilège de la Banque
Qui permettrait aux sucriers de rançonner les consomma­

teurs français;
Qui dépouillerait le pays de toutes ses richesses : forces . 

■hydrauliques, houille, minerais, sels, etc., au profit d'insa­
tiables appétits privés;

Qui, au fieu de renforcer la -défense du consommateur et 
d’assurer la vie de la nation, laisserait le champ iibre aux 
agioteurs e t aux accapareurs.

'Condamnable serait cette politique qui, en même temps 
qu'elle violenterait le  peuple dwis ses droits les plus sacrés, 
dans ses aspirations les plus humaines, tendrait -à affaiblir 
l’indaence de te démocratie sur les destinées de la France 
■et du monde et livrerait aux castes ambitieuses et aux 
intérêts inavouables la direction de Ja  guerre, pour aboutir 
fatalement à une .paix antidémocratique, -à une paix conte­
nant en germe d’autres guerres.

<Goritre -cette politique «ntiouvrTère autant qu’antidémo­
cratique qui s’affirme, la  Confédération 'Générale du Tra­
vail «lève réwdmeetit  sa protestation et fait appel à toute 
la vigitaHce de la'Classe ouvrière de ce pays. — Le Comité 
Confédéral.



Le marin Rivelli s’embarque sur le 
“ De Monzié” en partance pour Paris

La Fédération nationale des Syndicats maritimes, tout 
en affirmant sa ferme volonté de se tenir à l’écart de 
toute politique, mais considérant les répercussions éco­
nomiques que peut avoir la solution de la crise actuelle;

Considérant la nécessité de plus en plus impérieuse 
d’une politique de confiance au prolétariat français, de 
Tespect de "toutes les libertés acquises et de préparation 
des libertés nouvelles;

Déclare se solidariser sans réserve avec la C. G . T  
dans le manifeste qu’elle vient de lancer au prolétariat 
dans le manirfeste qu’elle vient de lancer au prolétariat 
de France;

Rappelle que M. de Monzie a donné, tant en 1913  
qu’à l'heure présente, les preuves indéniables de sa com­
pétente activité; qu’il a la confiance de tous les éléments 
professionnels de la marine marchande, et que le pro­
gramme qu’il a exposé à la tribune de la Chambre est 
en plein effort de réalisation; que, d’autre part, arbitre 
d’un conflit social maritime sur le point d’éclater, il a su 
allier au souci du respect de son autorité gouvernemen­
tale celui des intérêts en présence et l’a résolu à la satis­
faction des armateurs et des marins;

Indique qu’à l’heure où la France a le plus pressant 
besoin d’une puissante marine marchande, autour du 
sous-secrétariat d'Etat actuel se sont groupés, sans dis­
tinction de classes, dans un sentiment d’union et d’action 
nationales toutes les compétences, tous les dévouements, 
toutes- les volontés, pour la réalisation d’un programme 
maritime commercial, le chef du gouvernement ne peut 
obéir à d’autres suggestions;

En ce qui concerne plus particulièrement son point de 
vue professionnel, en complet accord avec les fédérations 
des capitaines au long cours et au cabotage, des pilotes, 
des agents du service général à bord, des marins du com­
merce et des pêcheurs, pour soutenir un programme de 
rénovation de la marine marchande;

Cons’déravt eue son devoir est de marquer l’œuvre 
accomplie, et celle qui est entreprise par le sous-secrétaire 
d’Etat actuel des transports maritimes de la marine mar­
chande qui, elles, découlent de l’intérêt supérieur du 
pays;

Manifeste son désir ardent, quelle que soit la solution 
de la crise, de voir M. <Jè Monzie conserver le poste de 
combat qui lui a été assigné;

Espère que ee désir sera pris en considération et dans 
ce tte  profonde conviction passe à l’ordre du jour. —  Le  
Bureau fédéral.

P a i x  S o c i a l e

Dicours de M. M alvy
à la Chambre des Députés le 4 Octobre 1917

Et, à ce moment-Ià, j ’ai eu le sentiment profond, 
comme aux premiers jours, que les organisations 
ouvrières tout entières répondraient à la con­
fiance que j ’avais placée en elles dès le début de 
!a guerre.

J’avais vu juste et au lieu de trouver ces grou­
pements ouvriers, ces organisations syndicales 
contre moi, prêtes à la résistance, ce qui se serait 
produit si ces grèves avaient été la conséquence 
de tentatives révolutionnaires, fa i  trouvé la C. G. 
T. à mes côtés, faisant comme moi l’effort le plus 
tenace et le plus persévérant pour solutionner tous 
ces conflits dans le sens de la paix sociale. Et ce 
mouvement, le (plus étendu qu’on ait vu en France, 
ce mouvement qui se produisait à  cette heure dif­
ficile, après les incidents militaires de mai, s’est 
terminé sans bagarre et sans une goutte de sang.

Qu’ils viennent donc après cela, ceux qui me 
traitent de mauvais Français.

LE MEETING
de l’avenue Jean JAURÈS

Une Réception Magnifique

Le meeting organisé par la Ligue des Droits de 
l’homme en l’honneur de la Révolution Russe a 
eu lieu salle du Gymnase Jean-Jaurès, le i"  avril.

La Ligue, se croyant bien inspirée, crut devoir 
inviter Vandervelde ipour parler au nom de la Bel­
gique socialiste. Jouhaux, au nom de la G. G. T., et 
Renaudel, au nom du Parti socialiste français" 
(section de l’internationale ouvrière??)

L’auditoire connaissait très bien, trop bien les 
orateurs; il savaitrégalement ce qu’ils allaient cla­
mer au nom' des organisations. « Vive le czar », 
ci'iaicnl-iiâ Lier. « Vive la Révolution Russe » 
allaient-ils dire. L’auditoire estima qu’au-dessus 
de la volonté de ce triumvirat de « Bourreurs de 
Crânes » de tromper, de berner la classe ouvrière, 
il y avait pour lui, collectivité de militants, le droit 
de mettre un terme à ce batelage effronté : en 
imposant silence à ces beaux parleurs. Au-dessus 
du droit de parole des orateurs, il y a le droit de 
l’auditoire de juger et de condamner. Les trois 
compères furent hués d’importance.

Nous n’aurions certes pas rappelé cet événe­
ment, vieux aujourd’hui de quelques mois, si les 
secrétaires de l’Unio'n des Syndicats de la Seihe, 
ne s’étaienet obstinés à mettre cette question à 
l’ordre du jour du Conseil géuéial.
' Ce n’est que le 19 septembre que la question 
vint en discussion. La commission exécutive pro­
posa un ordre du jour dont la première partie 
comporte, des félicitations aux secrétaires de 
l’Union ; l’a deuxième partie un blâme aux pertur­
bateurs.

Cet ordre du jour fut voté par 40 voix contre 
27 et 4 abstentions.

Bled accusa cyniquement la minorité de s’être 
réunie deux fois, pour organiser la manifestation, 
au Comité de Défense Syndicaliste d’abord, puis, 
enfin, à la Fédération des Métaux.

Bled est >un menteur, il ment impudemment. 
La 'manifestation fut spontanée.

Mais il lui fallait procurer une satisfaction au 
président de la Ligue des Droits de l’Homme. 
M. Ferdinand Buisson et, dans dès cas semblables, 
jamais Bled n’hésite. M. le Président du Conseil 
des Ministres, M. le Ministre de l ’Intérieur ont-ils 
des mesures à prendre contre des gens coupables 
de ne pas avoir changé d’opinions? Bled vole au 
devant de leurs désirs, il opère lui-même ; a Je 
suis tout à vous, Monsieur le Ministre ».

A la réunion de la Commission exécutive, Bled 
déclara qu’il avait promis l’ordre du jour de blâme 
à M. Buisson, mais que, naturellement, il ne dirait 
pas cela au Comité général! Nous publions ci- 
dessous la lettre adressée par un membre de la 
Commission exécutive à Péricat, mais celui-ci l’a 
reçue le 20 alors que la réunion du Conseil général 
avait eu lieii le 19 au soir.

Il ne put donc en faire état.
« Pétris, le 18 septembre 1917.

« Camarade Péricat,
« La commission administrative de l’Union des- 

Syndicats's’est réunie hier lundi, et nous étions six 
membres présents dont les deux secrétaires; la 
demande de donner lecture de la lettre du Comité 
de Défense Syndicaliste au Comité général, a été 
repoussée par 3 voix, contre 1 la mienne, et deux 
abstentions.

« Bled tient à ce que vienne en discussion, mer­
credi, la question du gymnase Jean Jaurès, mais il 
veut faire appel à la  sagesse du Comité général, 
pour que cette discussion ne prenne pas trop de 
temps; mais il tient à  ce que le Comité vote la 
protestation, car il l’a promis à M. Buisson, ce 
citoyen sera content d’avoir la protestation de 
l’Union des Syndicats. (Déclaration de Bled à la 
Commission hier soir.)

« Je vous adresse ces renseignements, car je ne 
crois pas pouvoir assister h la réunion du Comité 
général étant par ailleurs.

Cordiales salutations,
« R e n a u l t . »

S&ns commentaires. Ajoutons cependant que 
M. Ferdinand Buisson a tenu à remercier Bled qui 
s’était empressé de lui envoyer l’ordre du jour 
demande de sa... domesticité.

A propos do la Brochure

M aîtres et Valets

Les secrétaires de 1 Union des Syndicats de la Scùr  
ayant adressé une lettre aux délégués d'organisation, let­
tre par laquelle ils déclarent ne pas connaître la «""rqftt- 
sition du Comité de Défense syndicaliste, et affirmant 
qu en ce qui concerne la brochure « Maîtres et Valet» » 
« que les organisations syndicales au nom 
cette besogne est soi-disant faite, jj’en prennent pas ou­
vertement la responsabilité », les" organisations reprém- 
tées donnèrent un démenti à Bled et à' Lefebvre par la let­
tre que nous publions à la suite de celle des w rétaires 
de l’Union des Syndicats de la Seine. Bled ayant re­
fusé d’en donner lecture, quelques organisations, doot le 
Bâtiment, les Terrassiers, les Charpentiers en fer en 
adressèrent une absolument identique, mais Bled se re­
fusa une fois de plus d’en donner lecture. Nous publions 
donc, avec un extrait de la brochure « Maîtres et Va­
lets », la lettre de l’Union et la réponse du Comité de 
Défense Syndicaliste.

Le lecteur jugera.

Union des Syndicats de la Seine

C a m a r a d e  S e c r é t a i r e ,

Votre organisation a dû recevoir une petite brochure 
répandue à profusion dans les milieux syndicaux, au nom 
d’un Comité dont nul ne connaît, à l'heure actuelle, la 
composition.

C’est une façon aujourd’hui courante" de propager tes 
pires calomnies, les plus grossières insinuations, les plus 
graves injures, sous le manteau d’un anonymat spécial : 
les organisations syndicales au nom desquelles cette be­
sogne .est soi-disant faite, n’en prennent pas, ouvertement, 
la responsabilité.

Cette constatation faite, et s’il ne s’agissait que d’une 
question d’amour-propre, l’Union des Syndicats pourrait se 
borner à mépriser les nouvelles attaques dont son Comité 
général, sa Commission exécutive et ses Sociétaires sont 
aujourd’hui l’objet. Mais il y a là, incontestablement, une 
tentative nouvelle dirigée contre l’unité syndicale dans le 
département de la Seine. Consciemment ou non, cette be­
sogne de désagrégation, qui se poursuit sous des formes 
diverses depuis des mois, est une besogne de division.

C’est contre ce but inavoué mais certain que nous en­
tendons nous dresser, en faisant appel une fois de plus, à 
la vigilance des organisations dont on cherche à surprendre 
la bonne foi.

Il nous suffira de dire, au sujet de la décision qui sert 
de prétexte à ce débordement de mauvaise humeur contre 
l’Union, que cette décision a été prise en toute connaissance 
de cause, après une large discussion, à la majorité écra­
sante de CINQUANTE-QUATRE 'voix, contre SEIZE et 
sept abstentions.

Ces chiffres parlent et suffisent à expliquer, au moins 
en partie, la colère des gens dont les procédés de discus­
sion sont ainsi jugés.

Quant au reste des accusations portéés contre l’Union on 
ses militants, il rious semble inutile d’y insister : les faits 
sont là qui protestent contre de telles fantaisies. Le con­
cours le plus absolu de l’Union a toujours été assuré i  
tous les Syndicats de la Seine, sans exception et sans ré­
serves. Les résultats en sont tels qu’ils se traduisent, pour 
l’ensemble des Syndicats parisiens et pour l’Union elle- 
même, par une puissance matérielle sans cesse grandissante 
et une autorité morale toujours accrue.

Ce sont là, camarade Secrétaire, les quelques observa­
tions que nous vous prions de bien vouloir transmettre à 
votre organisation, et qui sont destinées, dans notre esprit, 
à prévenir les méfaits habituels de la calomnie et de la 
mauvaise foi.  . .

En vous remerciant à l’avance, nous vous prions oe 
recevoir, Camarade, nos salutations fraternelles et syndi- 
caîistes.

Po>>r l’Union des Syndicats et par mandat, 
Les Secrétaires :

J . B led . V . L e e e v k .

“ Vers le grand m assacre”

(1) « Avant d’aller vers le grand massacre, au 
nom des travailleurs qui sont partis, au nom d* 
ceux qui vont partir, dont je suis, je crie devant 
ce cercueil toute notre haine de l’impértaltsme 
et du militarisme sauvage qui déchaînent l hor­
rible crime. »  ̂ J . .___

(i) Discour» prononcé sur la tombe de-J a u r è s  par 
Léon Jouhaux.



Paris, le 22 août 1917.

Aux S e c r é t a i r e s  d e  l 'U n io n  d e s  S y n d ic a t s  
d e  l a  S e in e ,

Le Comité de Défense Syndicalliste a eu connaissance 
de votre lettre adressée aux délégués du Comité Général 
le 11 août 1917. Cette missive avait trait à une petite 
brochure et visait un Comité dont — disiez-vous — nul 
ne connaît, à l’heure actuelle, la composition. De quelle 
brochure entendez-vous parler? Est-ce de celle intitulée 
« La Majorité confédérale et la guerre »? Contre quel 
Comité avez-vous des griefs aussi graves à formuler? 
S’agit-il, en l’occurrence, du Comité d’action ou bien du 
Comité de Secours National. Nous sommes perplexes.

Le voilà le manteau de l’anonymat spécial! S’agit-il de 
nous? Pourquoi ne pas avoir écrit : « Votre organisation 
a dû recevoir une petite brochure intitulée « Maîtres et 
Valets », répandue à profusion au-nom d’un Comité dont 
nul ne connaît à l’heure actuelle la composition, mais 
contre qui, cependant, nous avons pris une mesure d’ex­
pulsion, nous voulons parler du Comité de Défense Syn­
dicaliste ».. S’il s’agit de nous, voici notre réponse :

Les Syndicats parisiens n’ignorent certes pas l’existence 
du Comité de Défense Syndicaliste ainsi que sa com­
position. Les plus importants syndicats du département de 
la Seine se .trouvent placés parmi les vingt-trois Syndi­
cats (1) qui n’ont pas approuvé votre décision d’expul­
sion. faut-il vous dire* que la plupart de ces Syndicats, tels 
les Terrassiers, les Métaux. le Bâtiment appartiennent au 
Comité de Défense Syndicaliste. ■

Les Secrétaires de l’Union des Syndicats ne peuvent 
ignorer sa composition, pas plus, du reste, que son action? 
Le meeting du i“r Mai 1917 et la manifestation qui l’a 
suivi vous ont prouvé, son existence et sa force morale. 
Il niait à Bled et à Lefèbvre de qualifier notre action de 
« besogne de division », il leur plaît d’affirmér que nous 
cherchons à surprendre la bonne foi des organisations, 
cela nous indiffère. .

Nous avons adressé notre brochure aux Syndicats pour 
leur montrer la vérité, nous citons des faits, des actes irré­
futés et irréfutables. Nous ne discutons : nous prouvons.

Il n’y a pas. pour nous, débordement de mauvaise hu­
meur et de colère ; il y a écœurement.

Nos procédés de discussion sont jugés, dites-vous. Vos 
actes, disons-nous, sont condamnés.

« Il vous semble inutile d’insîter sur le reste des accu­
sations. les faits sont là qui protestent contre de telles 
fantaisies. » Vous en parlez à votre aise! C’est là un 
moyen facile et trop souvent renouvelé de vous tirer d ’af­
faires.

Il vous faudra répondre. • _ _ _
Quant à la puissance matérielle des Syndicats parisiens, 

vous manquez de modestie en affimiant « qu’elle est le 
résultat de votre concours absolu et sans. réserves ».

Vous parlez de votre autorité morale, voulez-vous con­
sulter Te thermomètre syndical ; alors nous en connaîtrons, 
les uns et les autres, la force et la valeur.

Le Comité de Défense Syndicaliste vous propose de 
convoquer les ouvriers et ouvrières du département de la 
Seine à un grand meeting : nous poserons ensemble’ la 
question. Pour notre part, nous nous engageons par. avance 
à accepter le verdict du Prolétariat Parisien. ^

Pour conclure, les membres du Comité de Défense Syn­
dicaliste, présents à la réunion du 16 août 1917. déclarent 
que le texte de la brochure a été lu par le Secrétaire avant 
publication, et approuvé par l’unanimité des délégués.

P o u r  le C o m it é  d e  D é f e n s e * S y n d ic a liste ..

(Suivent les signatures des délégués des organisations 
adhérentes.!

Aux C a m a ra d e s  d é lé g u é s  d u  « S o v ie t  »,

Le Comité de Défense syndicaliste m’a donné mandat de 
me mettre en rapport avec vous poür vous demander :

1“ D’assister à  une réunion extraordinaire que nous orga­
niserons spécialement pour vous.

o) De nous donner votre avis sur la participation des 
organisations syndicales de la Conférence de Stockholm ;

b) Sur le droit de participation des minorités à la Con­
férence ;

c) Egalement en ce qui concerne les organisations dissi­
dentes existant avant la guerre ou créées au cours de la 
guerre sur leurs droits de participation ; .

d) Comment vous entendez poursuivre votre action en 
faveur de la paix.

En conséquence, Camarades du Soviet, voudriez-vous et 
pourriez-vous me fixer rendez-vous pour lier conversation ; 
toutefois, au cas où cela vous serait impossible, je vous prie 
de bien vouloir me donner votre réponse par lettre sur 
l’ensemble de ces questions...

•Veuillez agréer, Camarades, "nos salutations révolution­
naires et fraternelles.

Pour le Syndicat de Défeftse syndicaliste, 
Le Secrétaire : Raymond P é r i c o t .

(Extrait de la Brochure Maîtres et Valets)  

AU COMITÉ GÉNÉRAL
(Union des Syndicats de la Seine>.

  «------

Le gouvernement commande.
Le Comité de Défense syndicaliste chassé de 

la Bourse du Travail, ses militants mis en interdit 
en province, les réûnions supprimées par la Préfec­

tu r e  de Police, cela n’était pas encore suffisant. 
Le Gouvernement ordonna de nouvelles mesures 
et dicta de nouveaux ordres. Du haut de la Tri­
bune de la Chambre des Députés, M. Ribot, .Pré- 
du Conseil vous traça la besogne a accomplir : ( 1)

«C ette  politique, nous voulons.la  continuer ;n ou s  
« ne voulons déclarer la guerre à aucune association ; 
« mais nous dem andons aux associations ouvrières de 
« ne pas laisser certaines intrusions se produire chez 
« elles.

« 11 y a quelques jours, M. le ministre de l’Inté— 
« rieur par sa sim ple persuasion -  et je l ’en rem ercie- 
«a obtenu qu’à la Bourse du Travail, on supprimât 
« l ’installation de certains comités qui s ’occupaient de 
«propagande pacifiste, de cam pagnes qui n’avaient 
« rien à faire avec les intérêts corporatifs des ouvriers. 
« A la Confédération G énérale du Travail o d  a laissé  
« —  on a eu tort —  on a laissé m ettre sur certaines 
« brochures à tendances détestable, et dont nous 
« devons arrêter la propagation, qu’elles étaient imprf- 
« m ées à l ’imprimerie de la Confédération du Travail, 
« et ce n’était pas vrai. Il ne faut pas qu’on laisse des 
«étiquettes m ensongères s’étaler sur ces brochures.' 
« Il faut, pour l ’honneur même des associations 
« ouvrières, qu’e lles n’acceptent pas ces sortes de 
« com plicité. » ( 2)

DOMESTICITÉ

L ’ Union des Syndicats de la Seine obéit.

Ainsi, il ne suffisait que Ta Commission Admi­
nistrative de la Bourse du Travail de Paris, que la

Commission excécutive de l'Union des Syndicats 
de la Seine nous eussent chassés de l'immeuble 
municipal. Au cours de la réunion du Comité Général 
(décision du 18 juillet 1917), l’un de vos Secré­
taires, Bled, je crois, s’écriait : « Arrangez-vous 
comme vous voudrez, il faut que la décision soit 
prise ce soir ».

Pourquoi Bled et ses amis étaient-ils si pressés ? 
Nous allons vous le dire : M.. Malvy attendait la 
réponse I Cette réponse il la fit connaître au Sénat (3).

Il fallait maintenant obéir plus et mieux, il 
fallait compléter votre œuvre en nous chassant de 
l ’immeuble confédéral. Pour émpêcher «l’intrusion» 
ou plus -exactement pour la faire cesser — car de­
puis longtemps nous nous ré'r fissions à la C. G.T. 
mais le gouvernement n’avait.pas donné d’ordre —  
le Comité Général de l’Union des Syndicats de la. 
Seine, ainsi que les propriétaires (??) de l’immeuble 
se réunissaient et accomplissaient l’acte courageux 
qu’exigeait M. Ribot.

Relisez votre œuvre :

C. G. T .

Union des Syndicats ouvriers de la Seine 
D E C L A R A T I O N

Le Com ité général de l ’ Union des ouvriers du 
département de la Seine, d ’accord avec la Société de 
la Maison des Syndicats, rappelle à? toutes les organi­
sations syndicales confédérées, de même qu’aux grou­
pements locataires de la Maison des Syndicats, qu’ils 
ne peuvent se servir des locaux mis à leur disposition 
que pour leurs besoins strictement particuliers :

Décide qu’ il sera pris toutes les mesures néces­
saires pour interdire 1 accès des locaux de la Maison 
des Syndicats à toute organisation qui n’est pas régu - 
fièrement affiliée' à- la-C / G .’ T . où qui n’a pas obtenu 
régulièrement la jouissance d’un local.

Se référant à ces principes, le Comité général de 
l’ Union et la Maison des Syndicats déclarent :

Que le «Com ité pour la reprise des relations inter­
nationales» d’ une part, que le «Com ité de Défense 
syndicaliste» d ’autre part, n’ont jamais été admis à la 
Maison des Syndicats et que, par suite, l’ Union des 
Syndicats de la Seine, ni la C . G . T ., ni la Société de 
la Maison des Syndicats ne sauraient, à aucun titre, 
être rendues responsables de l ’existence ou des actes 
de ces comités. '

A l’ordre du jour du Sénat.
Il vous fallait un coup de «grosse caisse» : 

ces déclarations vous les faisiez connaître immé­
diatement à ‘ la Presse. Il fallait surtout que 
M. Malvy puisse s’en servir au Sénat contre les 
attaques de M. Clemenceau. Nous avons sous les 
yeux le compte-rendu du Sénat ; pour nous les 
minotaires, les sénateurs ne sont pas tendres, leurs 
sentiments à notre égard se synthétisent dans le 
cri de : A mort !

A vous, Messieurs les majoritaires bien pensant, 
« bien votant » et bien obéissant vont les félicita­
tions, vous en avez entendu la gamme ! de M. de 
Lamarzelle en passant par le sinistre Clemenceau, 
Malvy, Ribot, etc.

Les louanges du Sénat et du gouvernement ne 
vous furent-pas ménagées !

En attendant la Légion d’Honneur et la 
Médaille... Militaire pour vos secrétaires, l’Union 
des Syndicats de la Seine pourra faire encadrer sa 
citation à l’ordre du jour du Sénat, c’est-à-dire de 
l’armée réactionnaire ; (4)

M. M a lv y , Ministre de l’Intérieur ; «Je pourrais, 
pour les opposer à ces arrestations plus nombreuse? 
qu’on nous demande, à ces investigations, à ces 
perquisitions, à ces mesures répressives, vous lire 
des documents très intéressants : je  veux parler 
des décisions prises à la fois par la Bourse du 
Travail de Paris et par l'Union des Syndicats de 
la Seine.

A gauche : Lisez /
M. Paul S tr a u s s  : Elles sont très honorables f
M. le Ministre : Oui, après trois ans de guerre, 

il est réconfortant de pouvoir lire à cette tribune 
de tels documents. Cest la Commission exécutive 
de la Boursi du Travail qri délibère :

Le régisseur est invité à. pxendres.toutes mesure? 
d’ordre très sévères pour interdire l’accès des locaux 
de la Bourse du Travail à toute organisation qui 
n’est pas régulièrement affiliée ou représentée...

Elle rappellera que des délibérations antérieures 
interdisent toute distribution de tracts ou brochures 
dans le vestibule et les couloirs de t  immeuble. »

Enfin l’Union des Syndicats de la Seine, la 
plus puissante de France a pris une délibération à 
la quasi unanimité, disant quelle se désolidarise 
de cette campagne pacifiste et tous ceux qui la sou­
tienne (vifs applaudissements).

M. le Garde .des Sceaux : La patience et la 
vigilance ont par conséquent du bon !

M. Paul S tr a u s s  : I l  n’est que juste de rendre 
hautement hommage aux groupements corporatifs, 
de la C. G. T. et aux syndicats ouvriers qui, 
depuis le 2 août 1914, ont été invariablement fidèles 
au pacte d’Union sacrée pour la patrie.

M. C lem en cea u  : L ’Union sacrée avec les 
antipatriotes /

(1) Journal Officiel, n° 183. Chambre des Députés. 
Séa&nce du 7 Juillet 1917. Page 1713.

(S) Le Sénat a tenu, lui aussi, a féliciter la C. G. T. — . 
comme les temps sont changés !...

(3) Voir Journal Officiel, compte rendu du Sénat. 
(Séance du 21 Juillet n° 187).

(4) Journal Officiel n° 197, page 766. Sénat, séance du 
22 Juillet 1917.



Vous 'ê te s  des valets, des larbins de gouver­
nants ! Les uns consciemment, les autres incons­
ciemment.

Vous voilà satisfaits^ vos effort* sont couronnés 
de succès.

Vos maîtres sont contents de vous.

Quelques questions.
S a n s  v p u lo ir  ex a m in e r  le  r ô le  e x a c t  d e  la  

C o m m iss io n  a d m in is tr a tiv e  d e  la  B o u rse  d u  T r a v a il  
d e  P a r is  e n  c e  q u i c o n c e r n e  l ’a p p lic a t io n  d e s  
r è g le m e n ts  e t  l e  r e sp e c t  d e s  s ta tu ts , sa n s  v o u lo ir  
ex a m in e r  q u a n t au  fo n d  l e  d ro it  d e  c o n tr ô le  q u e  
la  C o m m iss io n  e x é c u t iv e  d e  l ’U n io n  d e s  S y n d ic a ts  
d e  la  S e in e  p e u t s ’o c tr o y e r  su r le s  m ê m e s  q u e s t io n s ,  
sa n s  v o u lo ir  e x a m in e r  ju sq u ’à  q u e l p o in t  le  C o m ité  
g én ér a l e t  le s  p ro p r ié ta ire s  o n t  le  « d r o it  »  d e  
p ren d re to u te s  m esu res  n éce ssa ir e s  -pour n o u s  
in terd ire  l ’a c c è s  d e s  fo ca u x  d e  la  M a iso n  d e s  S y n ­
d ica ts , n o u s e s t im o n s  q u e  là  p h r a se  « s e  ré féra n t à  
c e s  p r in c ip e s  » n ’a p a s  sa  p la c e  d a n s  v o tr e  d é c la ­
ra tion s, q u ’il y  a  u n e  « in t r u s io n »  q ui n e  sau ra it  
v o u s  co n v en ir . D e s  p r in c ip e s  ? d ep u is  lo n g te m p s  
h é la s  v o u s  n ’e n  n ’a v e z  p lu s  !

P o u v e z -v o u s  n o u s  d ire  si la  S o c ié té  d u  S eco u rs  
N a tio n a l q u e  v o u s  a b r ite z  d a n s v o s  b u reau x  e s t  
ré g u lière m en t a ffilié e  à  la  C . G . T . ? P o u rr iez -v o u s  
n o u s affirm er q u e  le s  lo c a u x  d e  l ’U n io n  e t  d e  la  
C o n fé d é ra tio n  n e  s e r v e n t « q u e  p o u r  leu rs  b e so in s  
s tr ic te m e n t p a rticu lier s  ? »

P o u v e z -v o u s  a ffirm er s a n s 'h o n te  « q ite  l ’U n io n  
d e s  S y n d ica ts  d e  la  S e in e  e t  la  C. G . T . n e  sa u r a ien t  
à au cu n  titr e  ê tr e  ren d u es re sp o n sa b le s  d e  l ’e x is te n c e  
o u  d e s  a c te s  d e  ceà c o m ité s  » ? C ’e s t  vou s'-qu i le s  
a v e z  e n fa n té s , ils  s o n t  n é s  d e  v o s  œ u v r e s . V o u s  
p o u v e z  le s  ren ier  ; il n ’en  r e s te  p a s m o in s  vrai q u e  
v o u s  ê t e s  re sp o n sa b es  d e  leu r  n a is sa n c e . S i v o u s  
é t ie z  re stes  d a n s le  d ro it  c h e m in , si v o u s  n ’a v ie z  p a s  
eu  d e  m a u v a ise s  fréq u en ta tio n s , si v o u s  n e  v o u s  
é t ie z  p as liv rés , co rp s e t  â m e  à l’Union Sacrée 
v o u s  n ’au riez p as fa it d e  m a u v a is  a c c o u c h e m e n ts .

N o u s  c r o y o n s  d e v o ir  v o u s  d ire  q u ’il e û t  é t é  d e  
b ea u co u p  p lu s  n éce ssa ir e  q u e  le  C o m ité  g én ér a l 
d e  l ’U n io n  e t  sa  C o m m issio n  e x é c u t iv e  s ’o c c u ­
p a sse n t  d a v a n ta g e  d ’a c t io n  s y n d ic a le  p lu tô t  q u e  
d e  p en d re  d e s  a rr ê té s  d ’e x p u ls u tio n . C e  tra v a il 
d ’a c tio n  s y n d ic a le  é ta i t  p lu s  u t ile , p lu s  u rg en t, 
su r to u t p lu s  p rop re.

Pour les Prisonniers de Versailles
A Paris,-nos camarades Ruff, Lecoin, Coutaut, condam­

nés pour distribution du- tract : « Imposons la Paix » et 
nos camarades Joriot, Hautelard, Chaumard, Baril, empri­
sonnés pour distribution du tract : « Du charbon ou la 
Paix », jouissent les uns et lés autres du régime politique.

A Versailles, pays de réaction politique et judiciaire, les 
camarades Joret et Lorho, arrêtés pour le même délit (dis­
tribution'du tract : « du Charbon ou la Paix), sont tou­
jours au droit commun. Pourquoi ces différences de ré­
gime? Vcut-on prouver une fois de plus l’incohérence des 
décisions de la justice. Pourquoi faut-il que ces camarades 
aient fait leur propagande à Versailles; s’ils avaient agi à 
Paris, ils jouiraient comme les autres du régime politique.

Nous avons demandé 4 leur avocat de faire les démarches, 
nécessaires pour arraéher les deux prévenus au régime du 
commun. Déjà des syndicats ont protesté. Nous ne nous 
en tiendrons pas là.

Le régime politique ne doit pas seulement s’appliquer à 
Paris. Tous les militants condamnés pour des actes poli­
tiques- par les tribunaux français, en province comme à Pa­
ris, doivent,être mis au régime politique.

C’est déjà trop qu’i l . nous faille batailler pendant plu­
sieurs semaines après l’arrestation des. nôtres et leur 
« mise » au droit commun pour arriver à les libérer de ce 
régime.

Le gouvernement de la République, Monsieur le garde 
dés sceaux, tiendra-t-il la main à ce que lès plateaux de 
la balance de la. justice restent de niveau; ou bien,' seràlt- 
ce plutôt ces Messieurs qui jetteront leur épée dans la  ba­
lance de la Thémi* Vcrsailtaise. Attendons la décision..

Peur If Comité ïFutPAiée, Raymond Péricat.
78, rue de BeneviUe, Paris (po*).

f w r  h t  Pr i m s a n  é > M im a it

Çamorad* Secrétaire,
Union du Syndicat. Bouches-du-Rhône,

On me1 signale -que le camarade Bertrand et quelques Au­
tres de la Jeunesse libre de Toulon sont en prison à  Mar­
seille, -Prison militaire Fort -Saint-Nicolas. Poqrreiz-voüs 
nous renseigner à  ce sujet ; nous donnons les indications né­
cessaires : noms, prison, délit t t  noms et adresses d’avocats 
si nécessaire.

Veuillez me faire savoir s’il vous est possible de nous ai­
der dans notre oeuvre de solidarité morale et matérielle.

Vous voudrez bien, m’excuser de vous causer ce dérange­
ment, mais tous comprendrez qu’il nous est difficile de Pa­
ris de nous renseigner Utilement et que, d’un autre côté, 
l’intérêt des camarades victimes de là répresison nous fait 
un devoir de solliciter des concours.

Bien â  vous,
R. P.

N o ta .  — Il ne fut jamais répondu à  cette lettre.

“ • L ’E c h o  de Marie ”
complice de

“ l’Echo de Paris ”
L’article ci-dessous reproduit a paru dans la Bataille 

du 9 novembre 191 7 ;
Il a été beaucoup parlé déjà du « chéquier » de Bolo 

pacha. Il est évident que cette « pièce » doit jouer un rôle 
important dans l’instruction menée par M. Bouchardon — 
et, non point seulement en ce qui concerne les relations 
du pacha aveç Ml Charles Humbert, mais aussi celles qu’il 
a pu avoir avec d’autres personnalités et, notamment, avec 
un homme de très haute importance politique, dont l’in­
tervention directe dans l’instruction, en qualité de té­
moin, est maintenant un fait accompli.

Le « chéquier' » contient, paraît-il, des indications mul­
tiples, d’importance et d’ordre divers. On cite, parmi celles 
qui peuvent avoir- .le plus d’intérêt, tro is . talons aux inti- 
tiales J. C. qui correspondent à trois chèques d’inégale 
valeur : un chèque de 2.500 francs au nom d’un homme 
politique de tout à fait second plan — la somme est 
modeste,, en effet; un chèque de 30.000 francs au Bonnet 
Rouge; un chèque de 10.000 au nom d’une personnalité 
syndicaliste très agissante et très en vedette, à laquelle évi­
demment aucune question de métal, même monnaye, ne 
saurait être étrangère.

Les quelques lignes soulignées par nous et qui termi­
nent I entrefilet ci-dessus constituent-elles une insinuation 
gratuite 'dans le genre de celles que les gens enclins à 
la méchanceté lancent pour le seul plaisir de-diminuer un 
adversaire où de le salir?

N ’y a-t-il là que procédé diffamatoire habituel aux 
incapables doublés de prétentieux et que YEcho de Paris 
ferait sien pour atteindre le mouvement syndical?

Chose possible, après tout. Nous avons bien été, nous 
—  qui ne l’a pas été? —  les sereines victimes des can­
cans (beaucoup moins graves, il est vrai) de ceux contre 
qui on dirige aujourd’hui de sourdes accusations.

Nous aimerions à apprendre que l’insinuation du grand 
journal bourgeois est dénuée de’ fondement. Nous ne 
sommes point qualifiés pour en prouver la. fausseté. Ce 
n’est d’ailleurs pas pour le malin plaisir de répandre ce 
que jusqu’à plus ample informé nous considérons comme 
une calomnie que nous reproduisons l’accusation' à peine 
voilée de YEcho, mais pour que la lumière soit faite au 
plus vite et que, si canard il y a, les ailes en soient cou­
pées avant que la publicité menée autour de ce nouveau 
« cas » n’ait nui à l’homme qü’eîfe veut atteindre.

(1) F. M.
(1) F. Marie.

La Bataille insérait le 1T novembre 1917 la protes­
tation de Merrheim en la faisant suivie des quelques li­
gnes de commentaires.

Nous itaoet de raoçvair de Meuheim une lettre et 
une note. Les voici :

Ah journal LoBataillt,
Quai de1 Valmy, Paris.

La Bataille a reproduit dans son numéro du 9 un filet 
contenant «ne insinuation calomnieuse, dans le btit perfide 
de m’atteindre, au sujet d’un chèqtue de Toqoo francs gui 
m’aurait été destiné et que j ’aurais touché?

'.À cette misérable calomnie, j ’oppose le démenti lé'lpïus 
formel et te plus indigné

Je ne connais pas ni n'ai jamais vu M. Caillaux, pas 
plus que je n’ai été en relation, à un moment quelconque 
avec quehiu’nn d* son entourage.

J’ignorais totalement Boto. Pacha avant le scandale donc 1
est !e héros, et c’est la pressé qui m’a révélé son existence 
et ses relations.

Je_ n’ai jamais touché de chèque, ni pour moi, ni pour 
la Fédération des Métaux, ni pour aucune œuvre à laquelle 
je me suis intéressé.

Cette déclaration fera-t-elle taire la calomnie? Donne­
ra-t-elle satisfaction au rédacteur dn commentaire tendan­
cieux et imprévu de La Bataille.

Pour la Fédération des M étaux :
A. M e rrh e im .

Les lecteurs de La Bataille ne douteront certaiænuent 
pas de l’immense plaisir avec lequel nous insérons lus 
lignes qui précèdent. L 'Echo de Paris, mis an pied du 
mur, devra dorénavant trouver autre chose que des jui- 
-nuations fielleuses lorsqu’il 's’attaquera à un militant du 
monde syndical.

F. M.
A

La Bataille devrait d’abord avant tout -autre journal 
respecter les militants du monde syndical.. Mais ne tjqq- 
vez-vous pas que Marie fait l’âne. Ce n’est 'pas TEdm 
de Paris que Merrheim a mis au pied du mur, c’est 
l’Echo de Marie. Un peu de pudeur, s. v. p.

A  l’ A i d e  !
Le nombre des grèves diminue.
Les ouvriers, les ouvrières ont repris le chemin habituel 

de l’usine, de fatelier et du chantier.
Les femmes ont, pour la plupart, obtenu satisfaction; se­

maine anglaise, indemnité de vie chère, augmentation de 
salaires. Voilà le bilan de la victoire.

C ’est lâ^le "beau côté de la lutte syndicale. Cependant, la 
victoire n’est pas complète, les travailleurs n’ont pas tons 
obtenu satisfaction. Au cours des journées de grève, 4e 
nombreux camarades ont été arrêtés; des femmes — les 
plus ardentes dans la lutte — sont actuellement emprison­
nées à; la prison de Saint-Lazare et dans les prisons de 
province, malgré nos protestations et nos démarches elles 
subissent toujours le régime du droit commun. C’est dire 
que nos gouvernants s’obstinent à les considérer et à les 
traiter comme des prostituées et des voleuses.

Il faut que vous, femmes, protestiez avec nous.
Comment! vous resteriez indifférentes au sort que su­

bissent vos sœurs de lutte, vos camarades de grève qui. à 
l’avant-garde de vos mouvements de revendications o tt 
été les meilleurs facteurs de votre victoire.

Seriez-vous égoïstes?
Auriez-vous le triste courage de laisser vos sœurs 

le dénuement le plus complet?'
Auriez-vous la lâcheté de les abandonner, de les laisser 

seules sans ressources, a n s  défense, sans solidarité maté­
rielle et morale, réconfort indispensable à celles qui Se 
dévouèrent ot qui maintenant sont victimes de vous avoir 
aimées, aimées jusqu’au sacrifice de leur personne et de 
leur liberté? '

Non, vous ne serez pas indifférentes I
Dans les prisons c’est pnr centaines que se comptent les 

grévistes incarcérées. A. Paris, prison de la Santé, une 
vingtaine de camarades o-nt été mis, ces iqurs derniers, au 
régime politique à  la suite de nos interventions réitérées 
et des démarches.de notre avocat M* Maurenges.

Ce n’est pas suffisant. '
Il 1 faut que tous le* prisonniers incarcérés pour faits 

de grève en provinee comme à Paris obtiennnent l'applica­
tion du même régime, il faut que nos camarades femmes 
soient mises au régime politique.

Il faut que la.défense de tous soit assurée.
Il faut que des secours soient distribués aux prison­

niers, aux Drisonniers et à leurs familles.
. A seule fin de concentrer, de coordonner l’aide morale et 

matérielle, le Comité de Défense syndicaliste a pris l'ini­
tiative, dès les premiers jours de grève, d’assurer dam te 
mesure -de ses moyens, le soutien 'et la- défense des pri­
sonniers et de leurs familles en collaboration avec le Co­
mité de l’Entr’Aide. •

.Nous avons soutenu â ce jour cinquante camarades, 
mais nos ressources s’épuisent.

Nous n’msisfons pas.
Aux hommes qui combattent toutes les’ injustices, toutes 

les iniouités sociales, aux femmes de cœur qui compatis­
sent à la souffrance, à celle* Ôtai comnrennent les lévohes 
féminines, i  celles qui veulent se libérer de la tutelle de 
l’homme et se olacer à ses côtés dans Faction non plus en 
inférieures mais en égales, enfin aux organisations syn­
dicales nous adressons notre sepel <1)

Pour' le Comité i i  Défense syndicaliste 
et 9e Comité de TEntPAide 

R a y m o n d  W w c a t .
(1) Adresser les fonéti. du camarade Raymond Péricat, 

78, rue de "ËeJleviUe, Paris (acFV nous tenons iles Métis 
de souscription i  la disposition des militants et dw  fc a -  
ditvtf.
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M a i r e  ûnComilé ie  M eu se Syiicaliste
i n d é s i r a b l e

Au cours d’une séance du Comité Confédéral, 
ori discutait de désignation des délégués pour 
les Conférences de Londres et de Stockholm. Le 
président de séaruce Guinchard, ne pouvant tenir 
sa langue au moment où les délégués m inori­
taires désignant Péricat pour faire partie de la 
délégation, s’écria : « Ah non, il y en a un 
que nous n’accepterons jam ais, c’est Péricat. »

Les majoritaires applaudirent, puis ce fut un 
concert d’invectives contre l’auteur de la bro­
chure tr Maîtres'et Valets » et de l’article du Li­
bertaire « Deux attitudes ». Ces messieurs 
étaient très en colcre. Jouhaux posa la-question 
de confiance : « Si Péricat est désigné, je donne 
m a.démission. » Un frisson passa sur l’assem­
blée, les majoritaires votèrent, Péricat fut évin­
cé, le Comité Confédéral venait d’échapper à  un 
grand danger.

pes délégués minoritaires désignés par la ma­
jorité pour participer à la délégation présen­
tèrent une protestation contre le coup de force 
des majoritaires. Merrheim, Bourderon, Hélène 
Brion refusèrent le mandat que leur avait confié 
la majorité.

P a r i s ,  le  14 s e p t e m b r e  1917 .

Camarade Appleton, Secrétaire de la « Fédération
Générale ues Trades Union », à Londres.

C a m a r a d e ,  .
Je vous envoie ci-dessous la protestation que nous 

adressons aux organisations ouvrières françaises, 
concernant notre refus de participer à la Conférence 
Interalliée de Londres.

Je m’excuse de ne vous avoir pas adressé, pour la 
Conférence elle-même, la protestation, c’est en rai­
son du surcroît de travail que m’a donné le Comité 
Fédéral National des Métaux qui s’est réuni la se­
maine dernière.

J’ai tenu, néanmoins, à vous l’adresser, et viens 
vous demander de la porter à la connaissance des 
Organisations qui ont participé à la Conférence Syn­
dicale Interalliée de Londres.

Voici cette protestation :
« Le Comité Confédéral, le 20 août écoulé, décidait 

« le principe de la participation de la C. G. T. à la 
« Conférence- internationale de Stockholm.

« Il était entendu que, sur le désir exprimé par les 
« délégués du Soviet, la délégation serai treprésen- 
« tative des différentes tendances et que chacune 
« d’elles conserverait son entière liberté d’action.

« Le Comité Confédéral réuni à nouveau le 30 
« août, décidait que la délégation à élire aurait une 
« double mission :
- « 1° Représenter la C. G. T. à’ la Conférence syn- 
« dicaliste interalliée de Londres- le 10 septembre 
« prochain; _

« 2° Si la "date de la Conférence internationale dé 
« Stockholm était maintenue au 9 septembre, de s’y 
« rendre, ajournant ou écourtant celle de Londres;

« 3° La délégation confédérale serait de 10 ltaem- 
« bres, chacune des deux tendances désignant ceux
■ de ces membres qui en feraient partie.

« La logique eût voulu que les deux tendances 
« choisissent librement leurs délégués. Or, la majo- 
« rité des délégués au Comité Confédéral s’arrogea la 
« grosse part de la délégation —  sept membres sur 
« dix — et les désigna elle-même. Puis, elle accentua 
> son arbitraire jusqu’à l’extrême en refusant à la 
<■ minorité le droit de désigner elle-même ses délé- 
« gués et en écartant de la délégation le camarade 
« Péricat, désigné par la minorité.

« Elle nomma ensuite, sans leur assentiment, les 
« camarades Hélène B A i o n , B o u r d e r o n  et M e r r h e i m
* comme délégués de la minorité.

« La camarade Hélène Brion, tout eh désirant que 
« l'élément féminin ait une part dans cette déléga- 
«■ tion — part qui ne saurait être ni minoritaire ni 
« majoritaire — n’accepte pas le mandat que lui 
« décerne l’arbitraire de la majorité des délégués du 
« Comité Confédéral.

« Les camarades Merrheim et Bourderon, en pré- 
« sence de ce procédé abusif du nombre qui fait la
• loi et viole i’équité, refusent leur .participation à 
« ta délégation confédérale pour la Conférence in- 
« teralliée de Londres.

« D’accord avec les délégués, représentante des 
« Fédérations de Métiers et Unions départementales
■ des Syndicats minoritaires présents à la séance du 
« Comité Confédéral du 30 août écoulé, il est .décidé 
« que cette protestation sera portée à la connaissance

« de la Conférence syndicaliste interalliée de- Lon- 
« dres, de toutes les organisations syndicales et de 
« toute la presse, afin que nul n’ignore les moyens en 
« usage au Comité Confédéral qui n’apparaltront plu» 
« comme des manifestations libres, mais l’exécution 
« de manœuvres conçues-pour briser toute intervea- 
« tion ouvrière en faveur d’une-paix'gans annexions, 
« sans contributions, et permettant aux peuples la 
« libre disposition d’eux-taêmes.

« Cette protestation- est communiquée au Bureau 
« confédéral avant tout autre.

A. B o u r d e r o n ,  H é l è n e  B r i o n , A. M e r r h e i m .

« C e t te  p r o t e s t a t i o n  f u t  r e m i s e  a u  C o m ité  C o n f ô -  
« d é r a l  e x t r a o r d i n a i r e m e n t  r é u n i  le  4 s e p te m b r e .

« U n  d é b a t  s ’e n s u iv i t  e t  i l  f u t  p r o p o s é ,  p o u r  c o n -  
« d u r e  la  d i s c u s s io n ,  l’o r d r e  d u  j o u r  p u r  e t  s im p le .  
« A  c e t t e  p r o p o s i t io n ,  l e  c a m a r a d e  B o u r d e r o n  o p -  
« p o s a  la  « ù i v a n t e  

« S i  le  C o m ité  C o n f é d é r a l  v e u t  r e v e n i r  s u r  l a  d é -  
« c is io n  q u ’i l  a  p r i s e  le  >30 a o û t ,  e n  d é s ig n a n t  l e s  t r o i s  
« d é lé g u é s  d e  la  f r a c t i o n ,  m in o r i t a i r e  s y n d ic a l is t e  
« p o u r  la  C o n f é re n c e  i n t e r a l l i é e  d e  L o n d r e s ,  e t  q u ’il 
« d é s ig n e  a u jo u r d ’h u i  le s  c a m a r a d e s  B o u r d e r o n , 
« P é r ic a t  e t  Mê r r h b im , l e s  s i g n a t a i r e s  r e t i r e r o n t  
« im m é d ia te m e n t  l e u r  p r o t e s t a t i o n .

« 'N o u s  a j o u t o n s 'q u e  s i  le  g o u v e r n e m e n t  r e f u s a i t  
« le s  p a s s e p o r t s  d e  P é r i c a t ,  n o u s  n o u s s o l id a r i s e r io 'u *  
« a v e c  c e  d e r n i e r .  ■

« L e  s e c r é t a i r e  p a r  i n t é r im  s ’o p p o s a  i r r é d u c t i b l e -  
« m e n t  à l a  d é s ig n a t io n  d e  P é r i c a t ,  c o m m e  m e m -  
« b r e  d e  la  d é lé g a t io n ,  s a n s  f o u r n i r  d e  r a i s o n s  v a l a -  
« b lé s  e t  p l a u s ib le s  s u r  c e t t e  o p p o s i t io n .

« U n  v o te  p a r  a p p e l  n o m in a l  f u t  f a i t  s u r  l a  p r o p o -  
« s i t io n  B o u r d e r o n . E n  v o ic i  le s  r é s u l t a t s  ;

« P o u r  la  p r o p o s i t io n  : 3 5  v o ix .
« C ontre   ’• 28 —
A b s te n t io n s  ...................... : 4 —

L e s  c a m a r a d e s  B o u r d e r o n ,  H é lè n e  B r io n  e t  m o i -  
m ê m e . -e sp é ro n s  q u e ,  s u iv a n t  n o t r e  d é s i r ,  c e t to -  p r o ­
t e s t a t i o n  s e r a  t r a n s m i s e  à c e u x  q u i  o n t  p a r t i c i p é  à l a  
C o n f é re n c e  I n t e r a l l i é e  d e  L o n d r e s .  

iR ecevez , C a m a ra d e ,  n o s  f r a t e r n e l l e s  s a lu t a t i o n s .
A . Me r r h e i m .

La P ropagande
Les Grèves et les Réunions

■Le Comité de Défense Syndicaliste a apporté son 
appui à toutes les corporations en grève, les grévis­
tes de PHabiHement, des Métaux, des Produits Chimi­
ques, du Papier carton, du Jouet, du Bâtiment, etc., 
n’ont pas fait appel en vain à son concours, nos mi­
litants les soutinrent de leur parole et de leur conseil 
pendant toute la durée des grèves. Hubert, Barthe, 
Lepetit, Gnoric, Boudoux, Péricat et d’autres assis­
taient chaque jour aux réunions. Il en fut de même 
pour les réunions de propagande organisées par les 
syndicats. .

Malheureusement, il nous fut presque impossible 
de faire de la propagande en province, les autorités 
militaires ou locales interdisant la parole aifx propa­
gandistes minoritaires.

Merrheim, Hubert en firent eux-mêmes l’expé­
rience. . _

A Paris, à la suite des décisions d’expulsion prises 
contre le Comité de -Défense Syndicaliste par la. Com­
mission administrative de la Bourse du Travail et la 
Commission exécutive de l’Union- des Syndicats de. la 
Seine, Péricat, convoqué devant un commissaire de 
police, recevait communication de l’interdiction d’or­
ganisation de réunions du Comité de Défense Syndi­
caliste. (Décision du Préfet de police, 10 juillet 1917).

La Propagande par la Brochure
Depuis sa constitution, le Comité a publié et en­

suite répandu à travers la France, un manifeste. 
Quatre éditions de brochures différentes dont les 
deux dernières sont « .Maîtres et Valets » et la « Vraie 
Cassure ». Quelques dizaines de mille de brochures 
ont été ainsi distribuées. .

Quelques milliers de brochures ont été saisis par 
la police, il en fut de même"du journal que le Comité 
avait chargé son secrétaire de rédiger, il fut saisi â 
l'imprimerie. Cela constitue une perte de près de un 
millier de francs, sans parler du travail anéanti et 
des efforts de propagande brisés.

Notre Action au grand jour.
Nous avons publié depuis la création du Comité de 

Défense Syndicaliste, deux compte rendus moraux et 
financiers, nous n'avons pas craint de faire connaître 
le nombre modeste des syndicats adhérents et la fai­
blesse de nos ressources. Avec le minimum de 
moyens nous avons essayé de faire le maximum d’ef­
forts pour obtenir des résultats. Nous voudrions voir, 
toutes les fédérations, toutes les organisations agir 
de même. Dès la fin de l'année, nous publierons no­
tre troisième compte rendu financier.

Paix sans A nnexions !

Guerre du Droit 
ou Guerre Impérialiste

La réponse est contenue dans 
les documents secrets publiés par 
Trotsky et dont nous donnons 
ci-dessous, une analyse. .

U n e  n o te  de M . S a zo n o v  à l ’am b assad eu r de R u s­
s ie  à P a r is , en  d ate d u  8  m ars 191S. con sta tan t l ’a tti­
tu d e b ien veillan te  de la  F ran ce à l’égard  d es  reven­
dications russes sur Constantinople et les Détroits, 
et en reg istra n t l ’ap probation  d onn ée p ar l’A n g le terre  
d ans le s  lim ites  f ix é e s  par le s  'd iscu ssion s.

U n e  n ote d e M . S a z o n o v  à l ’am b assad eu r de  
R u ss ie  à  P a r is , en  d ate du 20 m ars 1915 , exp rim an t  
la  recon n a issan ce d e la  R u ss ie  en v ers  l ’A n g le terre  
p ou r la  so lu tion  favorab le  d onn ée à la  q u estion  d es  
d ro its  ru sse s  su r  'C onstantinople et le s  D é tro its  et  
d éclaran t que la  R u ss ie  e s t  p rête à  ap pu yer les o p é­
ra tion s con tre  les D ard an e lle s  et à Contribuer à 
amener une coopération des pays dont l'action serait 
utile.

L a  n o te  s ’e n g a g e  à maintenir les Lieux Saints 
sous la domination musulmane et accorde à l’Angle­
terre une zone neutre en Perse.

U n e  n ote de M . S a zo n o v  à M . I sv o lsk y , en  date  
du 9 m ars 1916, donn e à l ’am b assad eu r des in stru c­
tion s con cern an t la  co n fére n c e  in tera lliée qui va  
s ’ou vrir . C ette n o te  p roclam e que les. con ven tion s  
in terven u es d ep u is  la  gu erre  son t-im m u a b le s  e t  n e  
p eu ven t ê tre  rev isées . C et av er tissem en t v ise  parti­
cu lièrem en t le s  accord s su r  C onstan tin op le et la  con ­
v en tio n  p a ssée  à L on d res av ec  l ’Ita lie . L es  in stru c­
tion s de M . S a zo n o v  v isen t ég a lem en t les échanges 
de vues qui ont eu lieu entre les Alliés au sujet de la 
frontière franco-allemande, de la frontière de la 
Russie avec l’Allemagne et l’Autriche, de l ’exc lu sio n  
de la P o lo g n e  du  d om ain e in tern ation a l, de la  n éces­
s ité  'de ch erch er à m a in ten ir  la  S u è d e  dans la  n eu ­
tra lité  e t  à  entraîner la Norvège dans la guerre. L es  
in stru ction s d e  M . S a zo n o v  a jo u ten t q u ’i l 'n ’y  a pas  
à re ven ir  sur les avantages accordés déjà à la Rou­
manie.

U n e  n o te  de M . P ok rb vsk y , m in istre des affa ires  
étran gères, en  d ate du  12 fév r ier  1917 , rend com p te  
d e l ’a u d ien ce  accord ée à M . D o u m erg u e  par le tsar. 
Le souverain russe a consenti, en principe, au retour 
de l’Alsacc-Lorraine à la France et à la constitution 
d'une zone neutre entre la France et {’Allemagne, 
sur la rive gauche du Rhin, toute liberté étant laissée 
à la Russie pour la détermination de sa frontière oc­
cidentale.

U n e  n ote de M . I sv o lsk y  au m in is tre .d e s  affa ires  
étran gères , le  13 fév r ier  1917 , en  répon se à un  té lé ­
gram m e p récéd en t, d isan t que le s  vœux de la Russie 
ne trouveraient pas A’opposition de la part de h  
France.

U n e  n o te  du  m in istère  d es  affa ires étran gères, du  
14 fév r ier  1917 , à l ’am b assad eu r die F ran ce à P e fro - 
grad , su r  les g aran tie s  d em an d ées p ar la  F ran ce  
d an s le s  p rop osition s  d e jp a ix  à l ’A lle m a g n e  : retour 
de l’Alsace-Lorraine et État neutre autonome sur h  
rive gauche du Rhin.

U n e  n o te  du ch argé d ’affa ires à  B ern e au m in istre  
étran gères , le 11 m ars 1917 (jo u r  de la  révo lu tion ), 
re la tiv e  à la  recon n aissan ce p ar la  F ran ce d e  la  li­
berté d e la  R u ss ie  p o u r  l ’étab lissem en t de .sa fro n ­
tière  occ id en ta le.- .

Une noite du chargé d’affaires à Berne au ministre 
des affaires étrangères, le 17 septembre, sur les 
bruits de pourparlers de patx aux dépens de la 
Russie et signalant la réunion des financiers dans ce 
but.

.Enfin, une note du deuxième département poli­
tique du ministère des affaires rtrangères sur Vac- 
cord relatif à Constantinople et à Y Asie Mineure.

Petrograd, 28 novembre. L’Isvestia continue la 
publication des documents secrets du ministère des 
affaires étrangères.

En dehors de pièces qui n’ont qu’une valeur ré­
trospective, figure une note avec la mention « très 
secrète » sur l’accord avec l’Italie.

La note retrace î'historique des négociations qui 
ont déterminé l’entrée de l’Italie dans la guerre :
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p ourparlers de v o n  Bülo.w , r e fu s  'de co n ce ss io n s  ter­
r itoria les  d e l ’A u tr ich e , o p p o s itio n  d e ' la  R u ss ie  à  
l’en trée  e n  lig n e  d e  l ’I ta lie  ; r e fu s  d e  la . F r a n c e  e t  de  
la  R u ss ie  qui con sid éra ien t le s  ex ig e n c e s  ita lien n es  
e x a g é r é e s ;  enfin  sign a tu re  d e l’accord  à L on d res  
ap rès q u e la  R u ss ie  eu t ob ten u  d e l ’I ta lie  d é s  co n ce s­
s io n s  en  fa v eu r  d e là  S erb ie .

C ’est le  p ro je t d ’en ten te  su r  la  p artic ip a tion  de  
l ’I ta lie  p rop osé  p ar l ’am b assad eu r d ’I ta lie , q ui fu t  
s ign é  à L on d res .

L es  dem an des d e l ’I ta lie  p orten t su r  le s  co n ce s­
s io n s territoriales dans le Trentm, le Tyrol méridio­
nal jusqu’au Brenner, Trieste et son hinterland, les 
comtés de Gorizia'et de Gradisca, lTstrie'et la Dcü- 
matie, ainsi que les îles dalmates et T.hinterland, tex 
îles du Dodécanèse occupées par elle et certains 
droits sur F Asie Mineure, notamment sur Adalia, l’é­
largissement de ses positions africaines de VEry­
thrée, ed la Libye et du Somcdilànd; æti com p en sa tion  
d es agran d issem en ts  d es  co lon ies  d e la  F r a n c e  et d e  
l ’A n g le terre , a u x  d ép en s d es co lon ies  a llem a n d es, la' 
con cess ion  d ’un em p ru n t .à -L o n d r es , de 50 m illion s  
d e liv res  sterlin g .

E n fin , l ’accord  p révo it que la  F ran ce, l ’A n g le terre  
et la  R u ss ie  sou tien d ron t l’op p osition  d e l’Ita lie  a u x  
d ém arch es d ip lom atiq u es q ue lcon q u es d es représen ­
tan ts du S a in t-S ièg e  ten d an t à la  con clu sion  de la  
p a ix  ou  au  règ lem en t d e q u estion s ayan t u n  rapport  
av ec  la  gu erre.

P e t r o g r a d ,  29 novem bre. —  L’izvéstia con tin u e  
la p ub lica tion  d es d ocu m en ts  secrets. C ’est d ’abord  
u n e n ote du ch argé d ’affa ires étran gères , en  date du  
28 septem bre 1917 , su r  la  co n fére n c e  d es p u issa n ces  
centra les à  S ofia , à la  su ite  des revendications terri­
toriales de la Bulgarie qui réclamait la frontière de 
la rivière Mofava, y compris Nich et la Macédoine 
avec Monastir et l’hinterland de Salonique, ainsi que 
la Thrace avec Sérès, Drama, Cavalla et la Do- 
broudja. I l éta it in d iq u é que M . R a d o s la v o ff e x ig e ­
rait éga lem en t Vrania et Pirot, en Serbie.

N o s  m ajorita ires  p eu ven t c lam er u n e fo is  d e  p lu s : 
ju sq u ’au b out p our le  d ro it, la  -civ ilisa tion  e t  la  li­
b erté d es peu ples.

En Allemagne
C’est une Paix générale que nous voulons

B ern e , 3  d éce m b re . —  L e Leipsiger Wolks Zei- 
tung d u  3 0  n o v e m b r e  a p p o r te  a u jo u r d ’h u i à  B e r n e  
le  tex te  du d isc o u r s  p r o n o n c é  p a r  M . H a a se  a u  
R e ic h s ta g  le  29 n o v em b re .

H a a s e  a  c o m m e n c é  à  é ta b lir  que ta n d is  q u e  la  
R u ss ie  ch er ch e  l ’a r m is t ic e  e t  la  p a ix  g é n é r a le ,  
l ’A lle m a g n e  n e  ten d  q u ’à  u n e  p a ix  sé p a r é e , p h a s e  
n é c e ss a ir e  à  la  r é a lis a t io n  d e  se s  p r o je ts  d ’a n ­
n e x io n . ~

L e c h a n c e lie r  iH ertlin g  a  s a n s  d ou te  f a it  d e b e l­
le s  d é c la r a tio n s , m a is  p e r s o n n e  n e  d o it  s ’y  tr o m ­
per.

Il y  a  d e s  (projets d e p a ix  q u i r e n d r o n t n é c e s ­
sa ire , d e p ro lo n g e r  la  g u err e  ju s q u ’a u  b o u t;  le s  
p ro je ts  d u  g o u v e r n e m e n t  a u tr ic h ie n  e t  du  g o u ­
v e r n e m e n t a lle m a n d  s o n t  d e  ce  g e n r e . B i l ’o n  n e  
v e u t p a s  q u e  la  p o rte  d e  la  p a ix  && fe r m e  a u s s i ­
tôt. il fa u t  q u e le  g o u v e r n e m e n t  a b a n d o n n e  d éfi­
n it iv e m e n t  e t  s 'a n s . c o n d it io n s  s e s  p la n s  r e la t if s  à  
la  'P o logn e, à  l a  G ou rlan d e e t  à  la  L ith u a n ie ;  j u s ­
q u ’à  ce jo u r , i l  n e  l ’a  p a s  fa it...

L e  c o m te  (H ertlin g  n ’a  ip as p u  .d é m e n t ir  ce s

Éla n s ;  il e n  a, e u  co n tr a ir e , co n fir m é  l’e x is te n c e .
1. W e k e r lé , le  3  n o v e m b r e , a  e x p liq u é  en c o r e  

p lu s  c la ir e m e n t  q u e  c e s  p la n s  n e  s e r a ie n t  r é a l is é s  
q u ’a p rès  la  c o n c lu s io n  d e la  p a ix  : i l s  e x is te n t  
d o n c  to u jo u rs.

U n e  p a ix  s é p a r é e  n e  n o u s  g a r a n tir a  en  a u c u n e  
m a n iè r e  q u e  l ’e ffu s io n  du  s a n g  s ’arrêtera  e t  q u e  la  
d u rée  d e  la  g u e r r e  s e r a  a b r é g é e . 'C’e s t  u n e  p a ix  
g é n é r a le  q u e n o u s  v o u lo n s , e t  n o u s  d a m e n d o n s  q u e  
le  g o u v e r n e m e n t  f a s s e  c o n n a îtr e  f r a n c h e m e n t  s e s  
b u ts  d e  g u err e  à  l ’e s t , à  l ’o u e s t  e t  au  s u d -e s t . N o u s  
n ’a r r iv ero n s  à  r ie n  s a n s  c e la .

H a a se  a r a p p e lé  e n s u ite  q u e  le  c o m te  H e r t lin g  
à  la  C h a m b re  d e  B a v iè r e  e t  l e  m a r é c h a l H in d e n -  
b o u r g , d a n s  u n  té lé g r a m m e  ré cen t, a v a ie n t  la is s é  
e n te n d r e  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  n e  s o n g e a it  n u l le ­
m e n t  à  re n d re  à  la  B e lg iq u e  s a  p le in e  e t  e n tiè r e  
in d é p e n d a n c e . I l -a d é n o n c é  e r f ln  l e s  a p p é tits  
é n o m e s  q u e la  B u lg a r ie  a v o u e  c y n iq u e m e n t .

La Révolution Russe
Nous n’avons pas attendu 'le triomphe de la 

révolution russe pour affirmer à  Lénine et à  
Trotski et autres camarades m aximalistes notre 
sympathie, pour protester contre les calom nies 
dont toute la presse les abreuvaient, et tout par­
ticulièrement l’Humanité par la voix de Renau- 
del et la Bataille par celle de Kristian et cônsort. 
Ces hommes sont certes de grands criminels, ils 
ne jouent pas la comédie socialiste, ils ne sont 
pas des bo'urneurs de crâne de la S ocia le ,ils ont 
écrit en  sociâlistes; ils ont parlé en socialistes, ils 
agissent en socialistes. La sincérité extrême des 
maximalistes de Russie fait apparaître aux  
yeux des masses socialistes ou socialisantes de 
France ou d’ailleurs le socialism e à l’eau de 
rose, l ’hypocrisie et le mensonge» Les masques 
tombent.

Pour nous qui ne voulons connaître que la 
véritable doctrine socialiste, pour nous qui pré­
férons les actes aux discours, nous constatons 
que les m aximalistes russes font de la bonne 
besogne socialiste, nous constatons qu’ils tra­
vaillent à la reconstitution de l’Internationale, 
ils font m ieux que cela, ils sauvent l’Internatio­
nale. Nous saluons en eux le triomphe de notre 
idéal, nous sommes heureux d ’avoir enfin une 
lueur d’espérance, voici qu’à l’horizon se lève le 
soleil de la Paix.

Liebneckt, Adler, votre sacrifice n’aura pas été 
inutile ;'Lénine, Trotski, nous sommes avec vous. 
Bravo, les maximalistes, et honte aux menteurs 
de la Sociale. Vive la Révolution russe!

La Révolution Russe et les Syndicats
Les récents événements de Pétrogcad ont été 

l’occasion pour la  presse gouvernementale russe 
et pour une partie de la presse française d’atta­
ques inqualifiables contre les socialistes m axi- 
màlistes et anarchistes russes.

Tandis que ces révolutionnaires sont traqués, 
emprisonnés, livrés aux répressions sommaires 
d’un régime, de dictature, tandis que toute l i ­
berté de presse et de parole est supprimée à 
ceux qui voudraient prendre leur défense, on 
propage contre eux de misérables calomnies.

De ces calom nies, le prolétariat révolution­
naire français ne sera pas dupe. Nous savons ce 
que sont et ce que valent les hommes q u e'l’on 
outrage. Nombre d ’entre eux tel Trotsky, ont 
vécu parmi nous. Nous avons pu admirer leur 
courage, leur abnégation, leur désintéressement.

Le crime de ces hommes, c ’est d ’être restés 
fidèles à  leurs idées, à. leurs convictions, à ce 
programme d’action internationaliste et socia­
liste que d ’aiitres avaient acclamé avec eux à 
Zimmerwald et à Kiental, et qui maintenant sé­
vissent contre eux. ,

Ils n ’ont pas pensé que le changem ent de 
personnel gouvernemental de mars 1917 était- 
une raison suffisante pour abandonner ces idées 
et ce programme. Ils ont voulu que la  révolu­
tion russe en soit la réalisation : paix imposée 
par les travailleurs, émancipation de la classe 
ouvrière. Au lieu de se laisser séduire par les 
douceurs d ’une participation au pouvoir. Ils ont 
lutté contre le nouveau tsarisme, jouant à cha­
que instant leur liberté et leur existence pour la 
cause du prolétariat international.

Voilà les hommes coutre lesquels on répand la 
pire diffamation, seul moyen par lequel on espè­
re ruiner leur redoutable influence, cette même 
diffamation que L’on.oppose dans tous les pays 
belligérants à  tous les internationalistes sincè­
res, à tous les ennem is de la guerre : Agents de 
l’étranger.

Nous avons connu de pareilles insultes, les 
révolutionnaires allemands en ont connu dé 
semblables. Nous tenons à  dire aux instigateurs 
de la manœuvre actuelle qu’elle ne réussira pas 
plus que les précédentes. On n’arrivera pas à

démoraliser les internationalistes. Nous lenons 
aussi à témoigner notre confiance et nos sympa­
thies à  ceux qui sont diffamés aujourd’hui pour 
avoir tout sacrifié à  leurs convictions et à  leur- 
idéal.

Ont signé cettfe adresse :
S é b a s t i e n  EAU RE, EINFALT, du journal 

Ce qu’ü  faut dire. — R a y m o n d  PE­
RIMAT, du Comité de Défense syndi­
caliste. — HUBERT, BARTHE, do 
Syndicat des terrassiers. — DOU­
DOUX, des Charpentiers en fer. —  
ELION, du Syndicat du bâtiment. —• 
BABIL, du Libertaire. — .DECOU- 
ZON, du Syndicat dès produits chi­
miques. — MILIiERAT, secrétaire dn 
Syndicat de l'habillement. — BEAU- 
VA1S, pour le Syndicat de' la Cérami­
que de la Seine. — VAULOUP, pour 

.le . Syndicat des monteurs-électri­
ciens. —  ROYiER et' MEUNIER, pour 
le foyer populaire, de Belîeville. —  
BARION, pour la Jeunesse Socialiste 

du 18*."—■ Le Comité d’Entento des 
Jeunesse» syndicalistes de la Seine. 
—DANVRON, pour la Commission dn 
Syndicat de la chapellerie. — GOlf- 
TIER, du Syndicat des brique teura. 
— BARDA Y, pour le groupe d’action 
des cochers-chauffeurs. —  Ma h m  
DUBOIS, M. et Mme DECOUZON, 
MARECHAL, ÜIRORAT, MAURKÜUS, 
THUILIBR, BROUTOHOUX.

Où êtes-vous ?
Sébastien Faure, examinant les réponses parvenues à < Ce 

qu’il faut dire » sur l'action syndicale française, souligne 
l’importance du nombre des réponses et l’unanimité avec 
laquelle nés camarades de Paris et de province condam nât 
l’orientation nouvelle de la C. G. T.

Plusieurs milliers de réponses « Minoritaires > venant de 
tous les points'de la France! plusieurs milliers de cama­
rades .qui pensent, agissent, écrivent et qui, par conséquent, 
comptent dans le mouvement syndical.

Je dis « camarades qui pensent et agissent >. Je dois 
ajouter, pour dire toute ma pensée, qui n’agissent pas assrs. 
Forces disséminées, énergies qui s'ignorent, efforts perdus.

'Ce.qui fait la force des « Majoritaires » c’est qu’ils ont 
en main l’organisme de concentration, de coordination que 
les uns et* les autres nous avons travaillé à constituer avant 
la guerre.

Les immeubles sont en leur possession, les cotisations des 
syndicats — majoritaires comme minoritaire* — servent à 
faire la propagande opposée à  notre idéal révolutioqpaire. 
Nous apportons notre effort moral pour accentuer le recru­
tement, nous agissons dans le cadre de l'Unité Confçdé- 
fale, mais par le jeu des cotisations fédérales et confédérales 
nous fournissons des armes à nos adversaires pour contre­
carrer notre action et annihilër nos efforts.

Les permanences sont 9 fois sur 10 occupées par des 
Majoritaires, les fournées de propagande à travers la France, 
les délégations à l 'étranger sont leur monopole. '

Des Minoritaires.! il y en a partout dans toutes les gran­
des villes, dans les plus petits villages. Quelques-uns gémis­
sent, les autres dorment.

Sébastien Faure les a un instant -éveillés. a
Ohé! les gars, .que fait donc la  C. G. T.? Voulez-vous 

me donner votre anris sur son attitude au cours de* ces trois 
années .de guerre ?

Un questionnaire, contenant des questions claires, nettes, 
précises, en un mot à travail tout mâché. Des réponses faciles 
à formuler : oui, non, nous approuvons, nous désapprou­
vons.

Vous croyez, mes amis, qu’ayant ainsi fait grincer pen­
dant quelques minutes votre plume, sur le papier révolution­
naire de « Ce qu’il -faut dire » pour écrire ce qu’il faut faire, 
vous avez fait tout votre devoir, satisfait votre conscience 
de militant ?

En prononçant votre jugement sur la Confédération vous 
devez condamner votre inaction.

Au début de la guerre vous pouviez avoir l’excuse du 
désarroi général, mais nous sommes dans la  quatrième année, 
nous n’avons, vous n’avez pas le droit de rester inactifs.

Il faut nous grouper pour être forts, pour nous concerter, 
pour agir. Nous devons constituer un bloc d'opposition an 
groupement de déviation syndicale « Majoritaire ». Nous 
devons oeuvrer pour ramener et maintenir la C. G. T. dans 
le droit chemin, dans l’Internationale.

Voici'plus d’une année qu’un groupement minoritaire a été 
constitué sous le nom de Comité de Défense Syndicaliste : 
il groupe actuellement une vingtaine de syndicats parisiens 
et environ 40 organisations de province. Il fait appel aux 
organisations minoritaires, il sollicite les adhésions des syn­
dicats, des Bourses du Travail, des Unions départementale», 
des Fédérations, il accepte les adhésions individuelles. Pas 
de cotisations obligatoires, mais des cotisations, des verse­
ments facultatifs, des souscriptions qui, en le faisant vivre, 
facilitent sdh action, sa propagande.

Allons, Camarades syndiqués de province, venez renfor­
cer notre Comité ; jl -ne suffit plus de récriminer, il faut agir 
et agir vite. Le temps presse.

Allons, les 3.000, aux -actes t



—  t t —

Un Saboteur en tournée
Le Secrétaire de la 'Fédération du Bâtiment voulait faire saboter 

l’Union des Syndicats du Rhône

Lyon, le 24 septembre 1917.

Mon cher Péricat;

11 fau t que je  te m ette au co u ran t de l a ,réception  
peu :eordiale qui a é té  fa ite  à Chanvin la sem aine 
d ern ière  à Lyon lors de son passage dans cette  ville, 
il. y a urîtr quinzaine de jo u rs  alors q u ’il se ren d a it 
à Marseille, je  l'avais provoqué pou r qu ’il s’a rrê te  à 
Lyon à sou re tou r, e t vienne d iscu ter con trad ic to ire ­
m ent dans une réun ion  du bàtim en t.que  nous o rgan i­
serions à  cet effet? C ette réun ion  a eu lieu le 19 d e r­
n ier à laquelle ass is ta ien t les eonseils_syndicaux du 
Bâtim ent. Je dois te d ire  que Chanvin à été p iteu x  h 
cette  réunion. A yant p ris  la parole le p rem ier, j ’ai 
critiqué  sévèrem ent son a ttitu d e  personnelle e t celle 
du bureau  fédéral au su je t de l'o rien tation  qu’ils on t 
donnée à n - tre  fédération  depuis la  g u e rre . A près moi, 
c’est' le cam arade G harial qu i a appo rté  contre  Chan­
vin un ■ ÉTiivc accusation; voici les fa its  ; A la fin de 
l'année tülf>, lors de son passage à Lyon, Chanvin fit 
h Chnrin!, T.emasson, A rragain  e t D reyer au cours 
d 'une conversation qu’ils eu ren i ensemble, la p ropo­
sition d’aller Saboter l’Union dés Syndicats du R hône , 
paie que. rilf-il, c i t e  organisation p o rta it un p ré ju ­
dice co-sidérabde à notre fédération  e t su rto u t à la 
C. G. T.

Je  connaissais ces fa its  depuis quelque tem ps déjà, 
m ais a ' ant de les rendre  publics, .nous voulions les 
dévoile!' dans une réunion e,n face de C h an v in ;-c’est 
ce que fit Gharial m ercredi dern ier. Dans l’obligation 
de répondre, Chanvin .a reconnu .l’exactitude des fa its  
à  lui reprochés p a r C harriai. II en a fa it l’aveu. C’est 
indigne, comme a d it le cam arade C harriai, de la p a rt 
d’un Pccrélairo de F édéra tion  d’avoir l’idée de p ro ­
poser à des cam arades de saccager l’Union du  Rhône 
parce  qu'elle est contre la guerre.

Naturellem ent, le S ecréta ire  fédéra l ne  pensait pas 
lorsqu’il fit cotte proposition que les cam arades fe ­
ra ien t connaître sa façon d’agir. Ces fa its  ont p ro ­
fondém ent im pressionné l'assem blée m ais  Chanvin 
est m ain tenant connu.

Après ce t incident, comme il n’avait pas —  selon 
.son habitude du rosie — répondu ne ttem ent à mes 
critiques, je précisa is à nouveau quelques points 
avec pièces à l'appui de mes affirm ations.’

Ayant en m ains le comnfe rendu  des séances du 
Comité Confédéral fa it à l’Union du Rhône p a r M er- 
rheiari. je  lui rep rochais  une de' ces déclarations fa ite  
à la sn ile  d’une proposition de Bourderon dem andant 
de fa ire  quelque chose en faveu r de la paix. Chanvin 
répondit, qu’il é ta it persuadé que si l’on questionnait 
les m ilitan ts  de, .province leu r demandant, s’ils é ta ien t 
partisans de la paix, tous répondra ien t non!!!

Il nia avoir fait celte déclaration  e t m ’accusa de 
faux.' IL perd it véritab lem ent la tête quand je  p réc i­
sais, tou jours m uni dp. preuves, dans quelles -condi­
tions s 'é ta it effectuée lâ délégation do Jo u h au x  à 
Berne en août 1915. Il d it  que j ’avais volé ces docu­
ments, q u ’ils ne devaient ê tre  q u ’à la C. G. T., e t q u ’il 
se dem andait pa r quels moyens j ’avais pu les avoir. 
Il croyait sans doute que c’é ta it les-originaux. Il ac­
cusa ensuite M érrheim  d’avo ir fa it un  faux, et, il ne 
com prenait pas, ces com ptes rendus é ta ien t tiré s  à  la 
m achine à  écrire. Enfin, il é ta it perdu!!

Voulant encore ju s tifie r mes accusations p a r la lec­
tu re  de quelques passages, il déclara q u ’il ne répon ­
d ra it plus à mes questions, e t se re tran c h a  d e rr iè re  
le fa it qu’il n ’avait pas é té 'p ré v e n u  des questions 
qu’on lui poserait. Cependant que je  lui avais d it, et 
il le sava it bien, que c 'é ta it l’a ttitu d e  de la F édéra­
tion depuis la G uerre, q u i se ra it exam inée à cette 
réunion.

Mais pour lui eela est tro p  vague (textuel). Il veu t 
jo u e r au -Ministre, e t ne répondre  qu’après avoir é tu ­
dié les questions q u i lu i seron t posées e t m un i de tous 
les docum ents nécessaires. Ce son t là les conditions 
posées p a r lui pou r nous répondre .

D’autres critiques furent encore apportées par 
Chabert, Charriai sur la négligence du Bureau Fédé­
rai, concernant la propagande. Et à ma dernière 
question ayant trait à la Commission Exéeutive de la 
Fédération, il déclara refuser de me répondre.

Comme il était minuit, et que l’on ne pouvait con­
tinuer la discussion dans ces conditions, lp'séancé fut 
levée après avoir adopté un ordre du jour contre le 
Bureau Fédéral. Au sujet du.vote de l’ordre du jour 
il'fit changer une phrase qui à mon sens se tourne 
davantage contre lui, au lieu de « avoir entendu l’ex­
posé du Secrétaire Fédéral » ,'i l  fit mettre — sous

prétexte qu’il n'avait pas entièremeit répondu — ia 
phrase suivante : « le Secrétaire Fédéral étant pré­
sent et se- réservant de répondre plus amplement à 
une prochaine réunion, muni des documents néces­
saires ».

Cet ordre du jour a été envoyé & la « Bataille » qui 
ne l’insérera pas, àu « Journal du Peuple » et à « Ce 
qu’il faut dire », ' .

Tu vois par cet exposé l’attitude de notre Secré­
taire Fédéral. Ainsi que la Police et les Jaunes, il 
propose: de 'saboter lés Syndicats Révoldtipnnaires. 
C’est à n’y pas croire et cependant cela est...

A toi, mon cher Péricat, cordiale poignée de main 
et bonnes amitiés. .

L egIay.

LYON

BATIMENT

Les Conseils Syndicaux d u  b â tim en t de Lyon, réu ­
nis spécialem ent le 49 cou ran t : ", .

A près avoir entendu T èspos'é  du délégué régional 
ainsi que p lu sieu rs  cam arades su r l’a ttitu d e  e t Pâc- 

.tion  de la F édéra tion  depuis le -débu t de la guerre;; le 
sec ré ta ire  fédéral p résen t déclaran t ne pouvoir ré ­
pondre, n’ayan t pas su r lui les docum ents nécessaires 
à sa défense. .

B lâm ent sévèrem ent l’a ttitu d e  du sec ré ta ire  fédé­
ral e t tous les m em bres du bu reau  q u i ont o rien té  
la F édéra tion  dans fin e  voie .co n tra ire  à  son passé  et 
peu conform e aux. p rincipes syndicalistes adoptés 
dans nos congrès d ’av an t-g u e rre ; . ,

A pprouvent en tiè rem en t le délégué régional dans 
ses in terven tions e t’ses votes aü  dern ier-C om ité  na ­
tiona l;

Le .secrétaire, 
G. E i g e l d i n O e r .

P.-S. - -  Cet o rd re  du  jo u r  est approuvé p a r les 
Syndicats su ivan ts  : C arreleurs, charpentièTs, m a­
çons, m arb riers, m enuisiers; te rra ssie rs , pein tres, 
p lâ trie rs  e t b riq u e teu rs , fum istes. Les c im entiers  et 
z ingueurs font, des réserves su r la p rem ière  p a rtie  e t 
adop ten t, la seconde- 

C’est ce mêm e Chanvin -qui avait dem andé au Co­
m ité  Confédéral, a v e c  son collègue C harbonnier la 
mise en  accusation ' de M errheim  pour avo ir tra ité  
certa in s m ilitan ts  d ’agents du go u v ern em en t ^

La Réorganisation

C a m a r a d e  S e c r é t a i r e ,

Dans sa réunion du '27 octobre,- le Comité examinant la 
question de la vie chère et des moyens à er.1pl.9yer pour 
obtenir des résultats par une propagande intensive, a pré­
conisé l’organisation de 'meetings de quartier et de réunions 
en banlieue.

Pour faciliter la propagande sur la question de la vie 
chère, faciliter le recrutement, intensifier l’éducation, coor­
donner l’action générale, le Comité de Défense Syndicaliste 
croit devoir vous proposer la réorganisation des Comités 
Intersyndicaux et la réouverture permanente des Maisons du 
Peuple existant à  Paris et eu banlieue avant la guerre. .

Le Comité vous propose donc de faire pression sur l’Union 
des Syndicats de la Seine pour obtenir d’elle, que cette 
besrgne de réorganisation s’accomplisse' au plus vite, ce 
dans l’intérêt de l'ensemble des Syndicats, et le succès des 
campagnes que nous allons avoir à mener tant en ce qui 
concerne la cherté de la  vie, que sur beaucoup d’autres ques­
tions d’ordre général.

En conséquence nous ydtis proposons de bien vbüloir 
écrire en ce sens à l’Union des Syndicats de la Seine, et 
à voter un ordre du jour sur cette question. ,

Il faut donner à  votre proposition le maximum de publi­
cité et obliger le Comité général !  prendre votre demande 
en considération. .

Salutations fraternelles.
Pour Je Comité de Défense Syndicaliste, 

LèSecr'étaire ' : Raymond Peb/cat.

Ordre du Jou r présenté par 
J O U H A U X

et adopté par le Congrès de la C. C. T . 
Toulouse. 1910

L e Congrès de Toulouse, confirmant le» décisions de 
M a n ti l le  et d ’Am iens :

Considérant que l'armée tend de {dus en plus à rem­
placer à l'usine, ans champs, à l’atelier, le travailleur en 
grève, quand elle n* pour rôle que de fusiller comme « 
Narbonne, Raon-TEtape et Villencuve-Srint-George* ; " 

Considérant que l'exercice du droit de grève ne sera 
qu'une duperie tant que les soldats accepteront de sé 
substituer à la main-d oeuvre civile et consentiront àmqs- 
sacrer les travailleurs, le Congrès, se tenant sur lé terrain 
purement économique, préconise l’instruction des jeunes 
pour que du jour où ils auront révêtu la livrée militàire, ils. 
soient bien convaincus qu'ils n’en restent pas moins membres 
de la famille ouvrière -et que dans les conflits entre le 
et le travail, ils ont pour devoir de ne pas faire usage de 
leurs armes contre leurs frères les travailleurs ;

Charge le Comité confédéral de prendre toutes disposi­
tion nécessaires pour organiser méthodiquement et d’une façon 
continue cette propagandè dans le sens indiqué par l’ordre 
du jour Péricat.

En conséquence, les Syndicats sont engagés à constituer 
une crisse dn son du soldat; il décide que les syndicats 
devront dresser une liste des m ombres du régiment avec 
toutes- indications utiles ; le double de cette liste devra 
être envoyé au secrétaire de la section des Bourses, à là 
C. G. T. Le secrétaire de cette section devra à son tour 
dresser une liste des soldats syndiqués, par centre ou région, 
et adresser cette liste aux Bourses ou Unions des Syndicats 
intéressés. Les soldats sont invités â fréquenter'les Bourses 
du Travail- Les secrétaires de Bourse auront â viser les 
cartes confédérales dés soldats

Les organisations confédérées ont pour devoir d’intensifier 
la propagande par organisations, réunions, par brochures, 
journaux; papillons et tous les autres moyens.

Considérant que les frontières géographiques sont modi­
fiables e u  gré de» possédants-, les travailleurs ne reconnais­
sent que les frontières économiques séparant les deux 
classes ennemies : la classe ouvrière et la classe capitaliste. 
L e  Congrès rappelle la form ule de l internationale : « Les 
travailleurs n 'on t pas de.patrie !  » Q u ’en conséquence> 
toute guerre n est qu’un attentat contre la classe ouvrière, 
quelle  est un. moyen sanglant et terrible de diversion à 
ses revendications. .

Le Congrès déclare qu’il fqut, .au point de vue interna­
tional, frire l’instruction des travailleurs, afin -qu’en cas de 
guerre entre les puissances les travailleurs répondent à la 
déclaration de guerre par une déclaration de grève générale 
révohitioMiaire.

L’oitlre du jour sur l’antimilitarisme et l’antipatriotissne 
présenté par Jouhaux â Toulouse est la-reproduction inté­
grale de l’ordre dn jour voté au Congrès de Marseille 1.908 
avec en plus l’adjonction de l’ordre du jour Péricat- 11 est 
intéressant de rappeler les noms des délégués qui présen­
tèrent l’ordre du jour antipatriotique de Marseille ; ce sont : 
Desplanques, Luguei, Merrheim, Paul Ader, Bruon, pçttr 
la Fédération dit Bâtim ent et Garnery.

Il serait intéressant de demander a la Fédération du 
Bâtiment et à Luguet ce qu’ils pensent aujourd'hui de leur 
déclaration de Marseille : « Les travailleurs n’ont fias de 
patrie ! » Qu’en conséquence toute guerre n’est qü’ijn 
attentat contre la classe ouvrière ». 11 faut rappeler que le 
Congrès du Havre (1912), confirme à l’unanimité (maiqs 
deux voix par un vote à main levée, les dée sions des 
Congrès antérieurs sur l'antimilitarisrae et l’antipatriotisme 
(Amiens 1906 > Marseille 1908 ; Toulouse 1910).

M ISE A  L’IN D E X  D U  S E C R É T A IR E  
du Comité de Défense Syndicaliste

Au cours d'une séance du Comité Confédéral, nous 
dmutions de la désignation du délégué pour les Con­
férences-de «Londres et d« Stockholm. Le président 
de séance Gu'inchard a s  put retenir fa. langue su  mo­
ment où les délégués minoritaires désignaient Peripât 
pour faire parié de là' délégation. Iï s'écria: « Ahl 
non,- il' y en à un que nous n’aCceptèrdhs jamais, 
c’est fw leat.



— 13 —

La Répression
A u  cou rs  du  m o is  d ’a o û t 1917, n o u s  é c r iv io n s  

d a n s  la  b ro ch u re  « M aître  e t  V a le ts  » , n o u s  a d res­
s a n t  à  la  C o m m is s io n  e x é c u tiv e  d e l ’U n io n  d es  
S y n d ic a ts  de la  S e in e  :

« A v e z -v o u s  p ro te s té  co n tre  l ’in te r d ic t io n  fa ite  
a u x  s o ld a ts  de p é n é tr e r  à  la  B o u r s e  du  T r a v a il  
p e n d a n t  le s  d e r n iè r e s  g r è v e s?  A v e z -v o u s  p r o ­
tes té  con tre  la  v io la tion *  d e la  c o r r e s p o n d a n c e  
s y n d ic a le  d a n s  le s  b u r e a u x  m ê m e  d e s  s y n d ic a ts?  
A v e z -v o u s  p ro tes té  co n tre  le  r é g im e  p o lic ie r  é ta b li 
d a n s  « l ’im m e u b le  m u n ic ip a l »?

V o u s  ê te s -v o u s  o c c u p é s  d e s  g r é v is te s , h o m m e s  
et fe m m e s  b r u ta lisé s  p ar  la  p o lic e , p u is  j e té s  en  
p r iso n  au  d ro it  c o m m u n ?  A v e z -v o u s  p r is  le u r  d é­
fe n se ?  A v e z -v o u s  p ro testé  con tre  le s  a c te s  'de b ru - , 
ta lité  en v e r s  le s  f e m m e s , co n tre  l ’e m p lo i d es  
c h ie n s  p o lic ie r s  au  c o u r s  d e s  d e r n iè r e s  g r è v e s?  
A v ez -v o u s  ten té  u n e  d ém a r c h e , u n e  s e u le , p o u r  
la  m is e  au  r é g im e  p o lit iq u e  p ou r fa its  d e g rè v e?  
A v e z -v o u s  e s s a y é  d e m ettre  u n  a v o c a t  à  la  d is ­
p o sitio n  de c e u x  q u i d e v a ie n t  p a ss e r  e n  j u g e ­
m e n t?  A v e z -v o u s  s e c o u r u  le s  d é te n u s?  A v e z -v o u s  
fa it  le  n é c e ss a ir e  p o u r  v e n ir  en  a id e  a u x  f a m il le s  
d es  e m p r iso n n é s ?  A v e z -v o u s  p ro testé  co n tre  l ’a c ­
cu sa tio n  que le s  g r è v e s  é ta ie n t  fo m e n té e s , o r g a n i­
sé e s  p a r  l ’or a lle m a n d ?  A v e z -v o u s  p r o te s té  co n tre  
la  c o m p a g n e  m e n é e  co n tre  le s  é tr a n g e r s  p a r t ic i­
p a n t a u x  m o u v e m e n ts  d e g rè v e?  A v e z -v o u s  p ro­
te s té  con tre  le s  arrêtés  d ’e x p u ls io n  p r is  co n tre  d es  
E s p a g n o ls , d es  I ta lie n s , e t  a u tres  g r é v is te s  d e to u ­
tes n a tio n a lité s , p ou r  a ctio n  s y n d ic a le ?

Q u ’a v e z -v o u s  fa it  con tre  la  ch er té  d e la  v ie ?
Q u 'a v ez-v o u s  fa it  le  1" m a i?
N o n ! V o u s n ’a v ez  r ien  f a it  ca r  vo tre  a c t io n  s e ­

ra it a p p a ru e  so u s  u n  jo n r  n o u v e a u , v o u s  au r iez  
p r is  u n e  a ltitu d e  d 'o p p o sitio n . A lo r s ! . A d ie u  le s  
b rev e ts  de c iv is m e . A in s i  q u e n o u s , v o u s  a u r ie z  
été  co n s id é r é s  c o m m e  d es  p e r tu rb a teu rs  d e l ’ord re  
p u b lic  et p eu t-ê tre  tra ité s  c o m m e  te ls . »

A u jo u rd 'h u i, n o u s  d is o n s  : L a r é p r e ss io n  n e  
c o m m e n c e  p a s , e l le  c o n t in u e .

Le C om ité de D é fe n s e  S y n d ic a lis te  s ’e s t  o c c u p é  
d e p u is  le  m o is  d e m a i 1917 d e p lu s  d e 180 a r r e s ­
ta tio n s , il y  a ou e n s e m b le  à la  p r is o n  d e la  S a n té  
p lu s  d e 50  c a m a ra d es  in c a r c é r é s  p o u r  fa it s  de  
grè v e  e t p r o p a g a n d e  p a c if is te ;  à  la  m ê m e  é p o q u e  
il y  ava it 22 ca m a r a d e s  fe m m e s  à  là  p r is o n  d e  

'S a in t-L a za r e . N o u s  a v o n s  s ig n a lé  ce s  fa it s  au  C o­
m ité  C o n fé d é r a l , 'm a is  l ’on  r e s ta it  so u rd  à  n o s  
a p p e ls  à l'a id e  p a rce  q u ’il n e  fa l la it  p a s  n u ire  
« a u x  c a m a ra d es  M in is tr e s  ». T a n t  (pis po'ur c e u x  
qui s ’ég a r en t su r  le  terr a in  de la  lu tte  d es  c la s s e s  
p ar leu r  oh .-filia tion  à  n e  p a s  su iv r e  la  g ra n d e  
rou le N a tio n a le  d es  D é m a r c h e s  M in is té r ie l le s .

A u jo u rd ’h u i C len re n c ea u , s u iv a n t  en  ce la  
l ’e x e m p le  d es  m in is tr e s  s o c ia l is te s , à p r è s  V iv ia n i,  
B ria n d . M a lv y  co n tin u e  la  ré p r e ss io n . I l n ’y  a  d e  
c h a n g é  que la  m éth o d e , h ie r  n o s  m a îtr e s  n e  s 'a t­
taq u a it q u ’au  .«  m enui fr e t in  », 'au jou rd ’h u i C le­
m en cea u  y  m e t  m o in s  d e  fo r m e s , il 'frap p e au  
h a sa rd . P e u t-o n  sa v o ir  le s  n o m s  d es  v ic t im e s  d e  
d e m a in ?  N o s  c a m a r a d e s  in s t itu te u r s  F r a n ç o is  et  
M arie M a y o u x , H é lè n e  B r io n , S u z a n n e  D u fo u r ,  
a in s i piue " O a sto n  M ou flard  s o n t  in c a r c é r é s  . oju 
p o u r su iv is . I ls  s o n t  e m p r is o n n é s  c o m m e  d e  n o m -  
D reux in c o n n u s , s y n d iq u é s  ou  n o n , l ’o n t  é té  à  tr a ­
v ers  la  F r a ce  d e p u is  a o û t 1914, c o m m e  n o s  c a m a ­
rad es L e P e tit , R u ff, L éon in , C o n te n t, e tc ., le  so n t  
d e p u is  p lu s ie u r s  m o is  d é j à  p o u r  p r o p a g a n d e  p a -  
c ifls tè .

L ès p r iso n s  s o n t  p le in e s , le s  tr ib u n a u x  fo n c ­
tio n n e n t  e f  c o n d a m n e n t . C ’e s t  le  s y s tè m e  T a y lo r  
a p p liq u é  d a n s  le s  ju g e m e n ts .  O n v ie n t  d e  c r é e r  
d e u x  C o n s e i ls  d e g u err e  à  P a r is  e t  u n  à  M ar-  
s e i l lé .  L es  a ffa ir e s  m a r c h e n t . V o ilà  où  n o u s  en  
so m m e s . .

L e C om ité d e D é fe n s e  s y n d ic a lis te  en te n d  fa ir e  
le  m a x im u m  d’effo r ts  p o u r  e m p ê c h e r  c e tte  ré ­
p r e s s io n , v o ilà  en  q u e ls  te r m e s  il s ’a d r e s s a it  a u x  
o r g a n is a t io n s  à  la  s u ite  d e  l ’a r r e sta t io n  d e n o s  
c a m a r a d e s  in s t itu téu rs .

Paris, le 24 novembre 1917.

A ux M em b res  d u  B u r e a u  C o n n f é d y r a l .

Vous n’ignoree pas au Bureau Confédéral l'arrestatior, de 
*btre; camarade Hélène Brion, vous n’ignorez pas qu elle est 
inculpée de propagande pacifiste et qu’elle va être traduite 
devant un Conseil de guerre.

Hélène Brion est membre du Comité Confédéral, elle est 
connue de tous, il nous appartin t donc d’exarrilfter son cas

et de voir dans quelle mesure le Comité Confédéral peut 
prendre sa défense et lui assurer k s  garanties de droit et 
de justice. .

Je demande donc la convocation urgente du Comité Con­
fédéral. -

Il va sans dire que k  Comité ne limitera pas son examen, 
ne prendra pas une décision uniquement pour notre cama­
rade Hélène Brion, il y a d’autres arrestations, celles de 
Suzanne Dufour, institutrice, de Marie et François Mayoux, 
également de TEnseignement, de fîaston Mouflard, secrétaire 
du Syndicat des ouvriers delapeudeerie  de Bergerac. -Nous 
ne devons pas oublier ceux qui, inconnus de nous, mais syn­
diqués comme nous, sont en ce moment emprisonnés pour 
des cas semblables.

Il y aura lieu également d’exartniner la situation toute 
spéciale des ouvriers étrangers (syndiqués dans nos organi­
sations) arrêtés pour-faits de grève ou même en raison de 
leur opinion avancée, et incarcérés pendant plusieurs semai­
nes au Dépôt pour être ensuite expulsés. Ils sont'plusieurs 
centaines ainsi « parqués » au dépôt. Depuis plusieurs mois, 
nombreux sont ceux qui, emprisonnés pour un laps de temps 
assez long, ont été expulsés ensuite sans jugement parce 
qu’aucun délit n’avait pu leur être imputé.

De semblables procédés, de pareilles pratiques, l’exercice 
de ^arbitraire judiciaire ne -peuvent être tolérés par la Con­
fédération Générale du Travail.

Cette justice républicaine de guerre est la même que celle 
des siècles derniers, c’est le rétablissement du régime des 
lettres de cachet.

Je demande donc la convocation du Comité Confédéral 
pour l’examen de ces questions et pour prendre ensuite une 
décision.

Salutations syndicalistes. Raymond P é r ic a t .
Délégué des Unions'départementales de la Savoie 

et de la Haute-Savoie.

Aux Organisations Ouvrières

C amarade S ecrétaire ,

Vous avez certainement appris par les journaux l'arresta­
tion d’Hélène Brion, secrétaire de la Fédération des Insti­
tuteurs et meifabre du Comité Confédéral. Elle est. incarcérée 
à la prison de Saint-Lazare sous l’inculpation de propagande 
pacifiste, elle passera incessamment en conseil de guerre.

D’autres militants d’organisation sont également arrêtés ou 
poursuivis. Marie et François Mayoux (Instituteurs) vien­
nent d’être condamnés à plusieurs mois de prison, Suzanne 
Dufour (Institutrice) et Gaston MouflaTd, secrétaire du 
Syndicat des Ouvriers de la Poudrerie de Bergerac, ont 
été arrêtés en province.

Pourquoi ces arrestations, parce que ces militants, parti- 
tout haut ce que des milliers d’êtres humains disent tout 
bas.

L’esclavage est rétabli ; l’Etat, maître de notre corps, pré­
tend asservir notre pensée. Crimes, délits d’opinions 1

A la propagande chauviniste, nous entendons opposer nos 
sentiments pacifistes. •

En réponse à la campagne nationaliste, jious entendons 
avoir le droit d’affirmer notre idéal internationaliste.

Nous subissons l’esclavage du corps, mais nous ne subi­
rons celui de la pensée.

Nous voulons la pensée libre.
Prenons-y garde, ce sont ceux-là même qui nous forcent 

à combattre pour la défense de la Liberté qui en sont k s 
pires adversaires.

Le régime actuel est la négation de la Liberté.
Allons-nous trembler ‘devant ceux qui s’attaquent à nos 

droits. Les organisations ouvrières vont-elles rester silencieu­
ses ou vont-elles faire entendre leurs voix? Vont-elles avoir 
la volonté d’exiger le respect de la pensée ouvrière, vont- 
elles avoir l’énergie de se déclarer solidaires de ceux qu’on 
frappe pour délits d’opinion,, pour crime de pacifisme. .

Le Secrétaire du Comité de Défense Syndicaliste vient 
de demander par lettre la convocation d’urgiènee des mem­
bres du Comité Confédéral, nous invitons les organisations 
syndicales à voter un ordre du jour de protestation, à lui 
donner la plus grande publicité possible.

Il faut que nous agissions. Ecrivez à votre Fédération, à 
votre Union départementale, à la C. G. T., pour leur deman­
der de joindre leur protestation à la vôtre.

Salutations fraternelles.
Pour le- Comité de Défense Syndicaliste.

Le Secrétaire : Raymond P é r i c a t .

La VU filitn
Lettre aux Organisations adhérentss

Camarade Secrétaire,

N ous v iv o n s  la  q uatrièm e1 année d e  gu erre, n ous  
vo ic i à  l’eq trée de l’h iver , q e  la  tr is te  sa ison  q u i 
am ène avec e lle  son  cortège  de froid , d e  faim , d e  ch ô ­
m age et d e m isèré .

D e  co u rtes  jou rn ées , d e bas sa la ires , d es  b eso in s  
p lus grands, le s  v iv r es  e t  le s  d en rées  tou jou rs p lu s  
ch ers. Il v a  n ous fa llo ir  b o is , charbon, p étro le, gaz, 
vêtem en ts  d’h iv er , ch au ssu res, etc.

L es sa la ires  n’ont au gm en té  que de 25 0/ 0. ftûcttre

fa u t-I l d ire  q ug  ce tte  au gm en tation  n’a p as été gé­
n éra le, dans beaucoup  d e corporation s l’augm enta­
tio n  d e  sa la ires  n’e s t  que d e  15, 10 e t m êm e 5 0/ 0.

L e  coû t d e  ila Vie ayan t au gm en té de p lu s de 
100 0/ 0, o n  p e u t  d on c d ire  san s crain te d’être dé­
m enti, q u ’au cou rs  d e ce tte  p ériod e de gu erre, p lu s  le 
co û t de la  v ie  augm ente, p lu s le sa la ire  d im in u e, 
ce la  m algré les au gm en tation s de sa la ir e  obtenues, 
c e lle s -c i n’ayant q ù u n e  v a le u r  su p erficielle , le sa ­
la ire  ayan t perdu de sa  p u issan ce  a ’achat. E xem p le : 
l ’o u v r ié r  ou  l ’em p lo y é  q u i avan t la  gu erre  gagn a it u n  
sa la ire  jo u rn a lier  de 12 fr . a v a it  u n e p lu s  grande 
cap acité  d ’ach at q u e  ce lu i q u i gagne actu ellem en t  
20 fr . par jour.

L a  s itu a tion  va en  em p irant, le s  v iv r es , le s  denrées 
d ev ien n en t de p lu s  en  p lu s  ch ers, e t  • au àsi de plus 
en p lu s  rares. L a q u a lité  s u it  la  p rogression  opposée 
au x  p rix , a lors q u e  îles p r ix  au gm en ten t la  q u a lité  di­
m in u e I Que fon t les  Synd icats?

Que fon t le s  U nions d ép artem en ta les?  Que fa it  la  
C. a. T .?

L ’U nion  des S ynd icats d e la  S eine d o it ê tre  m ise  
en d em eu re d ’agir, d éjà  grâce à l’in terven tion  des  
S ynd icats d es T a illeu rs  d e  p ierre  e t R avaleurs, du 
B âtim en t, etc., le C o m ité  Général a dû exam in er la  
q uestion; d es  réu n ion s ont é té  décidées; il fa u t m a in ­
ten an t les organiser. Il fa u t le s  fa ire .

Que chaque organ isation  h arcè le constam m ent  
l’U nion d es  Syndicats, seu le  vo tre  action  l’ob ligera  à 
so rtir  de sa torpeur.

E x iger  qu’on  ag isse  e t  v ite .
V otez un  ordre du jo u r  su r  la question , d onn ez-lu i 

la  p lu s  large p u b lic ité  p ossib le, e t  vou s contribuerez  
a in si à activer  la  cam pagne contre l’accaparem ent, 
l'agiotage, la  v ie  chère.

Le Secrétaire, 
(Raymond P é r ic a t .

Aux cours de la période
des Grèves

NoS protestations contre l’arbitraire

Le régime de l’arbitraire que nous subissons depuis la 
déclaration de guerré ne. fait qu’aller en s’aggravant.

Les grèves qui éclatent journellement dans les usines, 
les ateliers, ne «ont pas suSèftées — n’en déplaise-à la presse 
de mensonges et de fonds secrets — par des éléments 
étrangers; elles sont le résultat de .l’exploitation excessive 
se manifestant par une production toujours plus considéra­
ble, des salaires plus faibles, un régime patronàl d’insnltes, 
de mépris et de bon plaisir. Régime du matériel humain de 
l’arrière. ,

.Pour • récompenser les femmes de la besogne nationale 
accomplie — comme l’a dit èt redit la noble presse fran­
çaise — avec zèle, dévouement, abnégation, etc., etc, pour 
leur faire oublier que leurs maris, leurs frères, leurs fils, 
luttent depuis trois années pour conserver nos libertés (??? 
lorsqu’elles estiment devoir user du droit de grève^ on les 
fait charger avec sauvagerie par le 'bru tes policières, on 
lâche à leurs trousses les chiens policiers, on ouvre les 
robinets d’incendie, les jets d’eau qu’on dirige sur e n ,  
on les inonde. Résultat : des femmes sont blessées, empri­
sonnées. Les policiers, mouchards ou flics, joignent i  la 
brutalité des actes, la grossièreté de leur langage spécial, 
le tutoiement envers les femmes, les invectives insuhantes.

Beaucoup de nos compagnes connaissent maintenant les 
promiscuités du Dépôt et de Saint-Lazare.

Les faits de guève sont ainsi assimilés aux délits de la 
prostitution, du vol 'e t du surinage. Nous réclamons le ré­
gime politique pour les hommes et les femmes (partkuBc- 
rement pour nos compagnes) qui sont ou seront arrêtées 
pour délits- de grève. .

Nous le réclamons hautement, avec la conscience des 
droits que confèrent à l’ouvrier, à l'ouvrière leur dignité 
de travailleur, leur droit au bonheur, h la vie; noos le ré­
clamons avec la force d’hommes d’action qui veulent lia s  
battre, contre l’arbitraire d’où qu’il vienne; avec la foi de 
la mission que nous ont confiée nos camarades partis *  
le front et aussi pour défendre k s  êtres qui étaient chers 
i  éfeux qui, hélâs, ne reviendront pas, je veux parler des 
veuves et des orphelins.  ̂ _ _ _

A  l’heure où vous clamez à tous les échos que la  France 
est le  flambeau de la civilisation, vous brimez la classe ou­
vrière française, vous la tenez en état d’esclavage.

A l’heure où vous allez accorder, sans discussion, i  « vas 
fidèles et dévoués serviteurs », gendarmes, flics, g a rd a  ré­
publicains les soldats du front intérieur, les revendreattoas  
qu’ils présentent, vous refuseriez aux femmes le droit _de
faire aboutir leiirs revendications par l’usage de racfcoa
collective et du droit de grève»!

Ne sentez-vous pas, Messieurs, les gouvernants, T ï^m o-  
ràlité de votre répression? , -  « . -

Ne sentez-vous pas que l'ouvrière a droit à de* egatw#
à beaucoup de respect?
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Pouvons-nous établir un parallèle entfe les. femmes du 
monde, d u  demi-monde qui envahissent chaque jour vos 
boréaux, en quête de recommandation et de passe-drùit, 
pour mettre à l’abri du front leurs maris, leurs fils, leurs 
amants et leurs entreteneurs. Femmes improductives à tous 
égards, parasites devant lesquelles les influents influés font 
des salamalecs et des courbettes excessives.

Pouvons-nous comparer cse femmes de la « haute so­
ciété » aux ouvrières qui consomment peu et produisent 
beaucoup, qui loin d’appapvrir la Nation, sont un des fac­
teurs principaux de ce que vous appelez la richesse natio­
nale?

Où va votre sollicitude!
Courbettes ici, répression là.
Moins de fleurs snr vos journaux menteurs, messieurs 

les journalistes? moins de louanges dans vos discours, mes­
sieurs* les gouvernants, messieurs les parlementaires, da­
vantage de pain et de beurre sur la table, davantage d’ar­
gent dans les porte-monnaie ouvriers, du respect, beaucoup 
de respect pour ceux qui produisent. '

Donnez des ordres à votre police pour calmer les ins­
tincts de-brutalité de certains mouchards, gardes ou flics.
• Les syndiqués, soldats. permissionnaires, se sont vu in­
terdire l’entrée de la Bourse du Travail, on arrêtait des mi­
litants sur lés marches même de la Bourse pour leur de-' 
mander leurs papiers d’identité ; des camarades, conduits 
à la caserne du Château-d’Eau, furent sauvagement passés 
à tabac par des brutes.

Nous en avons assez.
Nous n’implorons pas de-grâce, nous réclamons la 'ga­

rantie, l’exécution des droits de citoyen d’une République.
Nous concluons en demandant :
I* L’application immédiate en cas d’arrestation pour fait 

de grève du régime politique pour tous les hommes ou 
femmes ;

2*-Le droit imprescriptible pour les soldats permission­
naires, de venir au siège de leur Syndicat, à leur Maison 
du Peuple;

3* Le droit pour les ouvriers étrangers de participer aux 
luttes corporatives de leurs organisations syndicales;

4* Le respect de nos compagnes par les hordes policières 
et les gouvernants responsables. * ‘

Nous sommes fermement décidés à faire respecter nos 
compagnes, ainsi que lès droits acquis par notre action 
syndicaliste et sociale.

Si le système de répression, si le régime que nous subis­
sons ne cesse pas, alors nous devrons envisager les mesu­
res à prendre pour faire respecter nos compagnes, les adhé­
rents de nos syndicats (étrangers et français) et nos cama­
rades soldats permissionnaires.

Pour le- Comité de défense syndicaliste, 
Pour le Comité de îE n tre  Aide, 

Raymond P é r i c a t .

Circulaire
Le fonctionnement 4u C. D. S.

Paris, le 22 septembre 1917.
Camarade Secrétaire,

Nous vous adressons cette circulaire pour vous 
faire connaître le nom du camarade qui vous repré­
sentera aux réunions du Comité. Nous n’avons pas 
soumis les noms à votre choix parce que la plupart 
dè ces noms vous sont inconnus et que, d’autre part, 
cela aurait compliqué inutilement la besogne admi­
nistrative du Comité au détriment de l’action. Du 
reste, les membres du Comité sont d’.accord sur la 
propagande à faire et syr les directives de l’action 
à engager par le Comité de Défense Syndicaliste.

L e  C o m i t é  f o n c t i o n n e  d e  d a  m a n i è r e  s u i v a n t e  :
Pour les Syndicats de la Région parisienne : repré­

sentation directe par deux délégués (un titulaire, un 
suppléant) une voix par organisation. Les militants 
minoritaires appartenant à des syndicats majoritai­
res ou -simplement non adhérents -peuvent adhérer in­
dividuellement, mais ils n’ont droit à la discussion 
qu’à titre consultatif, üs n’on t pas voix délibératrice, 
à moins qu’ils ne représentent des syndicats de pro­
vince. .
. .Pour les syndicats de province : Par suite de la dé­
cision prise de donner aux syndicats de province une 
représentation plus effective dans la discussion du 
Comité de Défense Syndicaliste nous avons cru de­
voir conférer le mandat de vos organisations à  ces 
délégués titulaires pour la province (il pourra se faire 
que vos délégués représentent également un syndicat 
parisien). Nous espérons ainsi obtenir un double ré­
sultat, d’abord en vous donnant à vous, organisation 
de province, une garantie sérieuse qui vous place sur 
un pied d’égalité dans les discussions et les décisions 
du Comité, puis enfin en intéressant toujours plus les 
délégués aux réunions ils y seront plus assidus, en 
raison des devoirs qu’ils ont acceptés en votre nom.

En agissant ainsi nous espérons obtenir votre en­
tière approbation. Disons pour conclure que le Co­
mité se réunit au moins deux fois par mois.

Dans l’attente de vous lire, veuillez agréer, Cama­
rade, nos fraternelles salutations.

Le Secrétaire, 
Raymond P é r i c a t .

Sacré Journaliste, va 1 .
N o u s  é t io n s  r é u n is  a u  C o m ité  C o n fé d é r a l p ou r  

d is c u te r  d e  -la s itu a t io n . Au' d é b u t, n o u s  ig n o r io n s  
q u ’e-Ile p o u v a it  b ie n  ê tre  le s  r a is o n s  q u i a v a it  
m o tiv é  la  b ru sq u e  c o n v o c a t io n  e t  l ’ord re  d u  jo u r  
b ru ta l : L a  s itu a tio n , f lo u s  f û m e s  -fixés s u r  ce  
s u je t  d è s  q u e  © le d , q u i r e m p lis s a i t  le s  fo n c t io n s  
d e  se c r é ta ir e  c o n fé d é r a l in té r im a ir e  (J o u h a u x  é ta it  
p a rti e n  A n g le te r r e ) , n o u s , eu t (to n n é  . le c tu r e  d ’u n , 
m a n ife s te  é la b o r é  p a r  lui" e t L a u ren t. ' ' "

L e m a n if e s t e  é ta it  u n e  protestation* p o lit iq u e  e t  
la  s itu a t io n  a p p a r a is s a it  g r a v e  e t  so m b r e  à  n o s  
a n t ic h a m b r is te s  iparce q u e  M a lv y  v e n a it  d ’être  
« d é m is s io n n é  .

N o u s  p r o te s t io n s  co n tre  ce tte  m a n ife s ta t io n  p o ­
l it iq u e  e t  n o s  m a jo r ita ir e s  j u r a ie n t  q u e  la  d é f e n s e  
d ’u n  m in is tr e  le s  in té r e s s a i t  p e u , lo r sq u e  tou t à  
co u p  l a  p orte  s ’o u v r it  b r u sq u e m e n t. U n  jo u r n a ­
l is te  e n tr a  : « M e ss ie u r s  —  d it - il  —  j e  v ie n s  v o u s  
d e m a n d e r  s i  v o û s  a v ez  r é d ig é  vo tre  m a n if e s t e  ». 
« D e  q u e l m a n if e s t e  p a r le z -v o u s  et c o m m e n t  
s a v e z -v o u s  q u e  n o u s  s o m m e s  r é u n is  p o u r  ré d ig er  
u n  m a n if e s t e  » , d e m a n d è r e n t  e n s e m b le  u n e  d i­
z a in e  d e d é lé g u é s . .« J e  s u is  r é d a c te u r  a u  Petit Pa­
risien, j e  v ie n s  d u  m in is tè r e  d e s  A ffa ir e s  é tr a n g è ­
res e t  M . R ib o t d is a it  a u x  jo u r n a lis t e s  q u e  la  C . 
G. T . a lla it  s e  r é u n ir  p o u r  fa ir e  u n  m a n if e s t e  et 
d é fe n d r e  M . M a lv y . »

Ce sa c r é  j o u r n a lis te  la n ç a it  u n  p a v é  d a n s  la  
m a re  a u x  g r e n o u il le s . S a ta n é  b a v a rd , v a !

Un As!
Kristian Cornélissen.

L’Action Française r e p r o d u it  d es  p a s s a g e s  «de 
d ia lo g u e  o u v ert, d a n s  là Bataille, e n tr e  C o r n é lis s e n  
e t  L o n g u e t . N a tu r e lle m e n t  C o rn 'e lis se n  r e ç o it  le s  
f é l ic i ta t io n s  d e D a u d et  

Ce H o lla n d a is , s i  in te r n a t io n a lis te  en  t e m p s  d e  
p a ix , s i  F r a n ç a is  e n  te m p s  d e  g u err e , d é c la r e  q u e  
« la  s e u le  a c t io n  d o n t  nous ayons besoin c ’e s t  l ’-ac- 

'«■ tio n  d e  g u e r r e . » P u is ,  c o m m e  c o n c lu s io n , i l ’ 
é c r it  ; « J e  r e g re tte  d ’a v o ir  d û , c o m m e  in te r n a -  
« t io n a lis te  r é v o lu tio n n a ir e , d ir e  à  v o u s  a u tres , 
« s o c ia l is te s  f r a n ç a is  d e  la  m in o r ité , q u e  v o u s  
« c o m m e n c e z  à  p r é s e n te r  u n  -d a n g e r  s é r ia u x  p o u r  
« le  m o n d e  en tier .. »

E t l’Action Française d ’é c r ire  :
« II. n ’y  a  q u ’à  s ’a s s o c ie r -à  ce tte  fe r m e  c o n c lu ­

s io n . »
C o m m e  s o n  a m i J e à n  G r a v e , le  p a tr io te  Gor- 

n e lis s e n . v er ra it , a v e c -p la is ir , p a s s e r  p a r  le s  a r m e s  
le s  m in o r ita ir e s  f r a n ç a i s . 'A in s i  le  '« d a n g e r  s é ­
r ie u x  » d isp a r a îtr a it ,

C o r n é lisse n , c o n n a is - tu  la  fe r m e ?
Q u an d  on  s ’a p p e lle  C o r n é lis s e n  e t  q u e  l ’on  e s t  

H o lla n d a is  e t  F r a n ç a is  en- m ê m e  te m p s  ; quan d , on  
e s t im e  q u e  la  s e u le  a c tio n  n é c e s s a ir e  c ’e s t  l ’a c -  
d e g u err e , au  lie u  d e s ’e m b u sq u e r  à  la Bataille il 
fa u t  p r e n d r e  u n . f u s i l  e t  p a r t ir -a u  fr o n t  l iv r e r  b a ­
ta ille  p o u r  la  C iv il is a t io n  e t  l a  L ib er té .

E n g a g e -to i,  C o r n é lis s e n  ; il  y  a  d e s  v id e s  à  c o m ­
b le r  à la  L ég io n  é tr a n g è r e .

N O T A . —  K r is t ia n  C o r n é lis s e n , n é  en  H o lla n d e , 
fu t  d ’a b o rd  H o lla n d a is . I l v in t  en  F r a n c e  où  il  r é ­
d ig e a  le  Bulletin international. C’é ta i t  au  te m p s  
b é n i d e  la  P a ix ;  il  é ta it  in te r n a t io n a lis te  —  u n i­
q u e m e n t  e t  fu r ie u s e m e n t  in te r n a t io n a lis te -r é v o lu ­
tio n n a ir e .

I l e n tre  à la  Bataillé Syndicaliste. A r r iv e  la  d é­
c la ra tio n  d e  g u err e  : C o r n é lis s e n  s e  d éco u v re  
b r u sq u e m e n t  u n  c œ u r  d e p a tr io te ;  la  F r a n c e  d e ­
v ie n t  s a  s e c o n d e  —  q u e  d is - j e ,  s a  p r e m iè r e , —  
q ue d is - j e  en c o r e , s a  se u le , s o n  u n iq u e , s a  ch ère  
P a tr ie ! L a  Bataille Syndicaliste, s u b is s a n t  le  
m ê m e  p h é n o m è n e  d e  m é ta m o r p h o s e , d e v ie n t  la 
Bataille Gouvernementale.

G o r n e lis sen  s e  d é v o u a  p o u r  lu i e t  p o u r  la  
F r a n c e ;  « l a  F r a n c e  d ’ab ord , m a is  lu i  a v a n t  ». Il 
s u b it  to u te s  le s  d ic ta tu r e s  d ir e c to r ia le s , m ais- le s  
tem p s  s o n t  d u rs  e t  i l  fa u t  b ie n  v iv r e . I l é c r it  p o u r  
la  F r a n c e , i l  v it  p o u r  -la F r a n c e ;  il c o m b a t, la

p lu m e  à l a  m a in , d a n s  la Bataille.
P e n d a n t  q u e  l e s  a u tres  m e u r e n t  s u r  le s  c h a m p s  

d e  b a ta ille , . K r is t ia n  fr e d o n n e  ir o n iq u e m e n t  :
« M o u rir  p o u r  la  'P a tr ie  c ’e s t  le  so r t  le  p lu s  b ea u , 
le  p lu s  d ig n e  d ’e n v ie  » . ‘P u is  i l  c h a n te  a u s s itô t  :
« N o n , j e  n e  m a r c h e  p a s , n o n , j e  n e  m a r c h e  
p a s... »

I n te r n a t io n a lis te , r é v o lu tio n n a ir e , p a tr io te  h o l-  
la n d o - fr a n ç a is ,  K r is t ia n  C o r n é liss e n  v e u t  m o u ­
rir... d e  v ie i l le s s e .

C’e s t  u n  A s!

Jusqu’âuboutistes.
C y n iq u e s  in d iv id u s , trop  j e u n e s  e n  1870 e t  trop  

v ie u x  en  1914, e s tr o p ié s  ou  r é fo r m é s  d ’av a n t-  
g u e r r e , en  s u r s is  d ’a p p e l ou  e m b u sq u é s , to u s  c o u ­
r a g e u x  a v e c  la' p e a u  d e s  a u tres , s o u v e n te s  f o is  
a v e c  la  p eau - d e le u r s  e n fa n ts  « O u i, M e ss ie u r s , 
j ’a i d e u x  f ils  a u  fro n t, eh  b ie n !  j ’a im e  m ie u x  q u ’i l s  
s o ie n t  tu és ,, p lu tô t  q u e , etc . C e s  g e ii£  q u i c o n t in u e n t  
à d é fe n d r e  ia  F r a n c e  .a-u. c a b a r e t  en  fa is a n t  la  
« m a n il le  » e t  le  s o ir  d a n s  le s  tr a n c h é e s  d u  C i­
n é m a , d u  C o n cert o u  du  T h é â tr e  s o n t  le s  p lu s  
a c h a r n é s  g u err ier s .

T e n e z , r e g a rd ez  c e lu i-c i ,  il  e s t  en  s u r s is  d ’a p p e l 
p o u r ta n t  i l  e s t  j e u n e , ro b u ste , en  p le in e  fo r c e . A h t  
lo r sq u ’il  s ’e s t  a g i d e 'crier : A u x  A r m e s , « il  é ta it  
u n  p e u  là  » , il  e s t  m ô m e  r e sté  to u jo u r s  là . L e g o u ­
v e r n e m e n t  a y a n t b e s o in  d e  b o n im e n te u r s  en  a  re ­
cru té  q u e lq u e s -u n s ;  H e rv é  d e la  Guerre So- 
siàle im m o b il is é  à  l ’a rr ière  e t  n o m m é  p o r te -  
d r a p e a u  d u  p a tr io t ism e . A lm e r e y d a , du  Bonnet 
Bouge, im m o b il is é  à  l ’a rr ière  e s t  n o m m é  lie u te ­
n a n t  r e cru teu r  d e s  J e u n e s  g a r d e s  f r a n ç a is e s ;  M a ­
r ie , im m o b il is é  à  P a r is ,  e s t  n o m m é  c h e f  d e s  a n a r ­
c h is te s  p a tr io te s  (M a la to  C h a r le s -A lb e r t , J e a n  
G rava , C o r n é lis s e n , e tc ., l ’é q u ip e  d e s  14) ; B le d  e s t  
m is  à  la  d is p o s it io n  d u  g o u v e r n e m e n t , p u is  il Ob­
t in t  le  p o ste  d ’h o m m e  d e  c o n f ia n c e  d u  m in is tr e  
d e l ’In té r ie u r , il e s t  c h a r g é  p a r  in té r im  « d e s  e x ­
p u ls io n s  n é c e s s a ir e s . » - J o u h a u x ,- m is  en  s u r s i s ,  
fu t  n o m m é  c o m m is -v o y a g e u r  e ii p a tr io t ism e .

J o u h a u x  ju r a  s u r  la  to m b e  d e J a u r è s  d e d é fe n ­
d re la  p a tr ie  co n tre  l'e n v a h is s e u r  e t  a n im é  d u  feu  
sa c r é  d u  p lu s  p u r  p a tr io t ism e , il c r ia  b ie n  h a u t  
p o u r  q ù e  la  F r a n c e  e n t iè r e  l ’e n te n d it  ; « C eu x  q u i 
v o n t  p a rtir , d o n t  j e  s u is  ». N o u s  d û m e s  a d m ire r  
sa  fr a n c h is e . Q ui fu t  d it  fu t  fa it . J o u h a u x  p a r tit  à 
B o rd ea u x ,-  p u is  e n  S u is s e ,  p u is  en  I ta lie , p u is  à  
tr a v er s  la  'F ran ce, p u is  en  A n g le te r r e , il  v o u lu t  
m ê m e  p a r tir  à  B er n e  et à  S to c k h o lm , m a is  le  g o u ­
v e r n e m e n t  l ’en  e m p ê c h a , c e  n ’e s t  d o n c  p a s  d e  s a  
fa u te  s ’il  n ’e s t  p a s  p a r ti. I l a v a it  au  d éb u t d é c la r é  
v o u lo ir  p a r tir  p o u r  le  fro n t, m a is  le  g o u v e r n e m e n t  
lu i r e fu s a  ce tte  s a t is fa c t io n . Q u e v o u lie z -v o u s  q u ’il  
f ît?  Q u ’il m o u rû t?  L e c œ u r  g r o s  il s e  r é s ig n a  à n e  
p a s  m o u r ir , à  ê tr e  d e « c e u x  q u i n e  p a r ta ie n t  p a s  » 
p o u r  v iv r e .

T o u s  c e s  g é n é r a u x  d e  l ’a rr ière  p o u s s e n t  le s  a u ­
tres , le s  m is é r a b le s  d a n s  l ’ép o u v a n ta b le  h é c a ­
to m b e , e t . l o in ,  b ie n  lo in  du  c o m b a t, là -b a s  tou t  
là -b a s  à  l ’a rr ière , f o n t  d e la  s tr a té g ie  en  ch a m b r e ,  
d e  la  p o lit iq u e  m o n d ia le  à ta b le , jo u e n t  a u x  g r a n d s  
p e r s o n n a g e s  e n  so c ié té . I ls  m a r q u e n t  le s  c o u p s ,  
c a lc u le n t  l ’a v a n c e -o u  le  r e c u l, c o m p ten t le s  v ic t i­
m e s , m e s u r e n t  le  terr a in  g a g n é  ou- p erd u , é tu d ie n t  
la  c a r te  d e  g u err e , p la n te n t  d e s  p etits  d r a p e a u x , 
g r ig n o te n t  l ’e n n e m i en  g r ig n o ta n t  d e s  b is c u its . I ls  
s o n t  co n te n ts  d ’e u x - m ê m e s  à  ch a q u e  s u c c è s  : 
« N o u s  le u r  a v o n s  p a s s é  q u e lq u e  c h o s e  ». « N o u s  
a v o n s  p r is  10 c a n o n s  ». « N o u s  a v o n s  fa it  9 0  p r i­
s o n n ie r s  » . « N o u s  a v o n s  a v a n c é  d e 400 m è tr e s  » . 
« N o u s  en  a v o n s  m a s sa c r é  1.200 ». C’e st e u x  q u i 
lu tte n t , c ’e s t  e u x  q u i so n t  v ic to r ie u x . N a tu r e lle ­
m e n t  c e s  g a il la r d - là  s o n t  d ’u n e  p a t ie n c e  e x tr ê m e , 
i l s  s o n t  p o u r  la  gu erre  d ’u su r e , i l s  ont* la  cer titu d e  
d e v a in c r e , e t  la  c o n c lu s io n  d e  to u te s  le u r s  d é c la ­
m a t io n s , la  p h r a s e  fin a le , c ’e s t  « O n le s  a u ra  ».

H éros d e l ’a rr ière , i l s  « t ie n n e n t  » à ta b le , i l s  
a ffro n ten t  c o u r a g e u s e m e n t  le  feu ... de la  c h e m in é e  
e t s è  d is e n t  en  c o n te m p la n t  b é a te m n t  la  f la m m e  
« N o u s  le s  a u ro n s  »... le s- p ied s ... c h a u d s  c e t  h iv er .

L’équation des effectifs.
Il y  a  q u e lq u e s  m o is , d a n s  u n  jo u r n a l q u i o s e  s e  

d ire  o u v r ie r , u n  a n a r c h is te  re p e n ti, e x - in te r n a tio ­
n a lis te , a n tip a tr io te  d ’h ier , r e p r é se n ta n t  (? ? ) d e  la  
C la s se  o u v r iè r e  d e m a n d a it  « l ’éq u a tio n  d e s  e f fe c ­
t if s  » . ,

« A s s e z  d e  F r a n ç a is  to m b é  d a n s  l a  B a ta il le ,  
é c r iv a it - i l  —  v ite  r e m p la ç o n s - le s  p a r  d es  A n g la is ,  
d e s  I ta lie n s , d es  R u s s e s . »

J o u h a u x  v e u t  fa ir e  u n  c h o ix , l e  c h o ix  d e s  h o m -
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m e s  v o u é s  a u  sa cr ifice .
E s t -c e  q u e  —  p o u r  lu i —  le  fa it  d e  c h o is ir  d e s  

s a c r if ié s  de n a t io n a lité s  d iffé r e n te s  —  q u o iq u e  n e  
c h a n g e a n t  p a s  le  n o m b r e  d e s  v ic t im e s ,  p e u t  en  
d im in u e r  la  V a le u r  e t  fa ir e  o u b lie r  l ’h o rre u r  du  
m a s sa c r e ?

Préparons-nous pour la prochaine guerre 
“ Cette guerre tuera la guerre ”

« N o u s  a v o n s  n o s  a l l ia n c e s  e t  j e  c o m p te  b ie n  
q u ’e l le s  t ie n d ro n t a p rès  l a  g u erre . M a is , p e u p le  d e  
g r a n d e  ra ce , la  F r a n c e  d o it  o ser  p rév o ir  le  c a s  où  
e l le  s e r a it  s e u le  v is - à - v is  d e  l ’A lle m a g n e . »

J .-H . R O S N Y , A în é ,  
de l’A cadém ie des Goncourt. 

M o r a l e :  F r a n ç a is ,  d e s  c a n o n s  et d e s  m u n i -  
Ition s d es  e n fa n ts ,  d e la  c h a ir  à  c a n o n ! . . .  p o u r  le s  
fu tu r s  c h a m p s -d e  b a ta ille .

Charles Humbert insulte les révolutionnaires russes
« Ha q u e  j e  s a i s  en fin , c ’è s t  q u e  M . P o n c e t 'e s t ,  

c h ez  n o u s , le  p r o c h e  p a r e n t  d es  u to p is te s , d es  fo u s  
c i  d e s  tra îtres  q u i on t in stitu é ,- en  R u s s ie , le  ré ­
g im e  d e s  S o v ie ts . C e u x -là  a u s s i n ’o n t  q u e  la  flé ­
tr issu r e  à  la  b o u c h e  co n tré  tou t ce  q u i d é p a s s e  
le u r  m e n ta lité  de se c ta ir e s  é g o ïs te s . C e u x -là  a u ss i  
so n t  d es  p u rs. Et, a v ec  c e s  m é th o d e s , i ls  m è n e n t  
le u r ,  m a lh e u r e u s e  p a tr ie  au  d é s a s tr e ;  p a r  e u x ,  
tou t e s t  p erd u , m ê m e  l ’h o n n eu r .

« P o u r  se r v ir  l ’A lle m a g n e , il y  a  d es  g e n s  q u i  
n ’o n t m ê m e  p a s  b e s o in  d ’être  p a y é s . »

« L es  k ie n ta lie n s  r e p r e n n e n t  a u jo u r d ’h u i le  re ­
fr a in . S o it. S ’il y  a  d es  a tta q u e s  q u i a f f l ig e n t  et  
d e s  in fa m ie s  q u i d é c o u r a g e n t , il y  a  d es  h a in e s  
qu-’on  e s t  h eu r e u x  d ’a v o ir  p ro v o q u é es , il y  a  d e s  
in s u lte s  que l ’on  a c c u e ille  c o m m e  u n e  r é c o m ­
p e n se  e t un e n c o u r a g e m e n t . »

L es s ix  m il l io n s ,  d e B o lo  s o n t  é g a le m e n t , u n e  
ré c o m p e n se  e t u n  e n c o u r a g e m e n t , n ’est-^ce p a s ,  
C h ar les  H u m b ert?  Ce s o n t  là  d es  « m u n it io n s  » 
q u e le s  so ld a ts  d u  fr o n t  n ’a u ro n t ja m a is .

Il y  a  d es  g e n s  q u i o n t  b e s o in .d ’ê tr e  b ie n  p a y é s !
C h a r le s  H U M B E R T .

En Allemagne.
« L ’armée a faim de nourriture spirituelle »

Déclaration du  général von S tein , m in istre de  la  
Guerre, à la séance du Reichstag, le 6  octobre 
1917.
« L ’a rm ée  a  fa im  d e  n o u r r itu re  s p ir itu e l le ;  c ’e s t  

p o u r q u o i le s  c h e fs  d e l ’a r m é e  o n t d o n n é  d es  in s ­
tru c tio n s  g é n é r a le s  en  v u e  d e  c o n fé r e n c e s , d e  
s é a n c e s  m u s ic a le s  e t  c in é m a to g r a p h iq u e s , de  
jo u r n a u x  d u  fro n t, d e  broc-hures : tou t c e la  n e  
c o n t ie n t  p a s  u n  m o t d e  p o lit iq u e . »

I l . a re c o n n u  q u e , . p o u r  l ’a rm ée  in té r ie u r e  
c o m m e  p ou r c e lle  d u  fro n t, on  a  é ta b li d e s  l ig n e s  
g é n é r a le s  du tra v a il d ’é c la ir c is s e m e n t , q u ’il c o n ­
v ie n t  d e  fa ir e .

F u m is te  ! l'a rm ée  a  fa in o , c ’e s t  v ra i, m a is  e l le  à  
fa im  d e la  fin  e n  A lle m a g n e  c o m m e  ê n  F r a n c e ,  
e n  I ta lie , en  R u s s ie ;  en  u n  m o t  c h e z  to u s  le s  p e u ­
p le s  b e ll ig é r a n ts .

Les Marins Allemands veulent la Paix.
Von CappeUe leur donne satisfaction :
LA PAIX ÉTERNELLE PAR LE PELOTON D ’EXÉCUTION
V o ic i le s  d é c la r a t io n s  q u e  l ’a m ir a l v o n  G a p p elle  

a fa ite s  au  R e ic h s ta g , le  9 octob re 19171 :
« C’e s t  m a lh e u r e u s e m e n t  u n e  tr iste  v é r ité  q u e  la  

r é v o lu tio n  r u s se  a  to u rn é  la  tê te  d e q u e lq u e s  h o m ­
m e s  à  b ord  d e  n o tre  flo tte  e t  a  d é v e lo p p é  d es  id é e s  
ré v o lu tio n n a ir e s , d e s  p la n s  r é v o lu t io n n a ir e s . C es  
q u e lq u e s  in d iv id u s  te n d a ie n t  à  a v o ir  s u r  to u s  le s  
n a v ir e s  d es  h o m m e s  d e  c o n fia n c e  à  eu x , p o u r  
a m e n e r  to u s le s  é q u ip a g e s  d e  la  f lo tte  à  r e fu s e r  
l ’o b é is s a n c e  {vifs mouvements d’attentions et, 
é v e n tu e lle m e n t , e n  e m p lo y a n t  la  fo r c e , à  im ­
m o b ilise r  la  flotte  e t  à  n o u s  c o n tr a in d r e  a in s i  à 
l a  p a ix . »

P o u r  c o n c lu r e , v o n  C a p p e lle  d é c la r e  :
« L ’in d ig n a t io n  qui s’est emparée d’une 'partie 

de l’Assemblée serait compréhensible si les con­
damnations a u x  travaux forcés e t  à  mort pronon­
cées contre les marins avaient été exagérées et 
injustes, mais les crimes l e s  plus graves ont été 
commis par des gens qui -avaient sur eux des bul­
letins d’adhésion au parti socialiste minoritaire 
et qui faisaient une agitation intense-sur les .na­
vires de 'guerre. »

Nouvelles mutineries en Allemagne.
Amsterdam, 14 octobre. —  « L es  m u tin e r ie s  

c o n t in u e n t  d a n s  la  flotte  a l le m a n d e .
« P lu s ie u r s  m a r in s  q u i r e fu s a ie n t  d e  s e r v ir  à  

bord d e s  s o u s - m a r in s  o n t  é té  fu s i l lé s .  »
C ’est, d a n s  to u s  l e s  p a y s ,  le  p e lo to n , d ’e x é c u - .  

tio n  q u i a  c h a r g e  d e  d o n n e r  a u x  so ld a ts  là lib e r té  
e t la  p a ix  q u ’ils  r é c la m e n t .

L a  L ib er té  d a n s  l e  N é a n t, la  P a ix  d a n s  la  M ort : 
la  P a ix  é te r n e lle .

Le Patriotisme des journaux.
« Ce n ’e s t  p a s  tra h ir , en tr e te n ir  d e s  in te l l ig e n c e s  

- a v e c  l ’e n n e m i, q u e  d e  re c e v o ir , s o u s  fo r m e  de p u ­
b lic ité  lu c r a tiv e , d ’a b o n n e m e n ts  r é e ls  ou  f ic t if s , le s  
le s  s u b s id e s  d ’u n e  p u is s a n c e  a m ie  ou  s o i-d is a n t  
te lle , fu t -c e  p o u r  d ir e  l e  c o n tr a ir e  d e  l a  v ér ité , p our  
f a u s s e r  l a  p o lit iq u e  d u  p a y s  -en d o n n a n t  l ’i l lu s io n  
d ’u n e  fo r c e  q u i, a u  jo u r  d e  l ’é p r e u v e , s e  re tou r­
n e r a  e n  f a ib le s s e  ej. e n  im p u is s a n c e .  »

Le Bonnet Rouge aurait, paraît-il, touché aux 
fonds secrets du M inistère d e - l’Intérieur 12.000 
francs par mois, ce pour l’inciteT à  faire une ac­
tive propagande patriotique.

E s t -c e  p o u r  fa ir e  u n e  s e m b la b le  b e s o g n e  q u e le  
D ire cteu r  de La Bataille to u ch e , c h a q u e  m o is , en  
b a n q u e , u n  c h è q u e  d e 1.000 fr a n c s ?

m o r a l e  :
La salade pousse en Var,rosant avec de Veau...
Le patriotisme grandit en l’arrosant avec de l’ar-

[gent...
'C’e s t  le  m ê m e  s y s tè m e  q u i s ’em p lo ie  en  C ulture  

la t in e  c o m m e  en  K u ltu r  g e r m a n iq u e .

Les Neutres sont des Boches.

L es n e u tr e s  q u i o n t  é té  a p p e lé s  e n  F r a n c e  p ou : 
r e m p la c e r  à  l ’u s in e , au  c h a n tie r , à  l’a te lie r  ceu x  
d es n ô tres  q u i s o n t  s u r  le  front- e t  c e u x  q u i «ont 
m o rts , n e  tr o u v e n t p a s  g r â c e  a u p r è s  d e s  im b é c ile s  
et d e s  p a tr io ta r d s  d e  notre* s p ir itu e l  p a y s  de 
F r a n c e . V o ic i la  q u a tr ièm e  q u e  n o u s  s o m m e s  en  
g u err e  e t c e s  n e u tres  d e m a lh e u r  n ’o n t p a s  e n c o r e  
c o m p r is  q u ’ils  d e v a ie n t  c o n ju g u e r  a v ec  n o u s  le 
v erb e

Je me bats. Nous nous battons.
Tu te bats. Vous vous battez.
Il se bat. Ils se battent.

L es I ta lie n s , le s  R o u m a in s , le s  A n g la is ,  le s  C hi­
n o is , ,le s  'P o rtu g a is , le s  n è g r e s  d u  L ib er ia  l ’o n .t  
c o m p r is ;  i l s  l ’o n t , t r è s  b ie n  c o m p r is . F r éd ér ic  
M a sso n  e s t iip e , a v e c  ju s te  r a iso n , q u e  le s  n eu tres  
d e 1917 s o n t  im p a r d o n n a b le s . C ’e s t  p o u r q u o i il 
éc r iv a it , d a n s  l'Echo de Paris (28  se p te m b r e ) , u n  
a r tic le  d o u t v o ic i  la  t ir a d e  f in a le  :

« I l y  a  b ie n  e n  F r a n c e  c in q  à  s ix  m il le  -neu­
tres  d e d ix -h u it  à  c in q u a n te  a n s . Q u ’o n  f a s s e  s o l ­
d a ts  e t  q u ’on  in s tr u is e  à  l ’a m é r ic a in e  c e u x  q u i -ne 
s e r o n t p o in t  r e n tré s  a v a n t  u n  .m ois d a n s  le u r  c h èr e  
p a tr ie . E t ce  s e r a  là  u n  r u d e .o o u p  de. b a la i!  »

F r éd ér ic  M a sso n  e s t  u n  « im m o r te l » ... im -  
b ée ile .

L’intelligence de âotre diplomatie.
N o tre  d ip lo m a tie  a  m a n q u é  d e  p e r s p ic a c ité , de  

c o u r a g e  e t d e  d ig n ité . N ’a y a n t  a u c u n e  fo i  d a n s  la  
d é m o c r a tie , la  te n a n t  p o u r  u n e  fo r m e  in fé r ie u r e  
d e  g o u v e r n e m e n t  q u i im p o s e  à  s e s  r e p r é se n ta n ts  
la  m o d e s t ie , p r ise  a u x  s e m b la n ts  e t  a u x  d eh o rs , 
e l le  a  r é se r v é  à  l a  F r a n c e  « l e  rô le  d u  p a r e n t  p a u ­
v re  q u i d o it  s e  c o n te n te r  d e c e  q u ’o n  lu i a cc o rd e  ». 
I l fu t  c o m m e  e n te n d u  q u e , r e c e v a n t  to u t d ’a v a n c e  
p a r  le  s e u l  f a it  d e  l ’a ll ia n c e , n o u s  é t io n s  te n u s  à  
u n e  g ra titu d e  e t  à  u n e  s o u m is s io n  q u i  n o u s  la is ­
s e r a ie n t  to u jo u r s  in s o lv a b le s . L a  R u s s ie , a v e c  la ­
q u e lle  n o u s  tr a it io n s , la  .p u is sa n te , l' in v in c ib le  
R u s s ie  n ’e x i s ta i t  q u e  d a n s  l ’im a g in a t io n  d e  n os. 
d ip lo m a te s  e t  d e  n o s  m il ita ir e s .  L a  g u err e  d e  
M a n d ch o u r ie  n e  le s  é v e i l la  p a s  d e  le u r  rêve ...

Dupes !
... J e  s a is  q u e  la  d ip lo m a tie  a  s e s  m y s tè r e s , m a is  

u n  h o m m e  d e  s im p le  b o n  s e n s  s e  d e m a n d e  c e  q u i 
s e r a it  r e s té  d e l a  fa m e u s e  a l l ia n c e  s i  la  gu erre  
a v a it  é té  a m e n é e  p a r  d e s  d if f ic u lté s  s u r g ie s  en tr e  
la  F r a n c e  et ‘l 'A l le m a g n e .

Il y a un beau Monsieur en sursis d’appel
« ... Tout se tient, en effet : la question de l’an- 

tipatriotisme, celle de l'espionnage, celle enfin des 
sursis d'appel, dont on est assez généreux au. Mi­

nistère de l’Intérieur.
« Parmi les gens qui publient ces articles con­

tre moi pour défendre M. Malvy, il y a un beau 
monsieur, en sursis d’appel, d’ailleurs un très 
bon patriote; — sur le carnet B on trouve aussi 
des (patriotes, et c’est un habitant du carnet B — 
il a-obtenu un sursis d’appel et, comme c’est un 
cœur chaud et reconnaissant, il s’en sert pour dé­
fendre M. Malvy en m’attaquant.

« Il me semble que, soit dit en passant, la place 
d’un bon patriote, quand il a  l’âge voulu pour cela, 
est sur le front, plutôt qu’à  l ’arrière à faire du 
journalisme ministériel. » (Rires).

Est-il naïf, ce Clémenceau, de croire que la 
place d‘un bon patriote est au front! Nous ne di­
rons pas le nom du beau monsieur en sursis 
d’aippel, très bon patriote (breveté A. G. D. G. et 
surbreveté par Clemenceau). Aux lecteurs de le 
deviner. Cela leur sera facile.

Soldats et Journalistes.
“  Les voilà les Bourreurs de crânes ! ”

Parmi les citoyens exerçant des- fonctions pu­
bliques les « bourreurs de crâne », les journa­
listes, sont, aujourd’hui, à coup sûr, les plus gé­
néralement soupçonnés, les plus souvent décriés.

Que ;la presse ait tout fait «pour qu’il en soit 
ainsi, cela n’est pas douteux. Mais que les justes 
réflexions du public y soient aussi pour beaucoup, 
on en doit, hélas ! convenir. Et je supplie, dans 
l'intérêt dé l’hygiène française, dans l’intérêt su­
périeur et pour la salubrité même de notre pro­
fession, — je supplie la censure de laisser im­
primer que, durant la cérémonie commémorative 
de la victoire de la Marne, les journalistes reçu­
rent des soldats un accueil offensant, hostile et 
que résumaient ces mots : « Les voilà les bour­
reurs de crânes! »

Soldats et Parlementaires.
“ A Stockholm — Faites la Paix I ”

Il y a ici des collègues qui me disent : « Cette 
propagande n’a pas eu de résultat sur le front » 
N’ont-ils donc pas vu ces trains depermissionnai- 
res, n’ont-ils pas entendu ces cris qui ont jailli des 
portières simplement pour nous dire la chose la 
plus désagréable qu’on pût nous dire, ces cris qui 
sont les inêmes que ceux qu’on retrouve dans les 

. brochures?
Pourquoi nous disent-ils : « A Stockholm! », 

sans rien s'avoir des affaires de Stockholm? Ils 
voulaient dire au Gouvernement, aux députés : 
« Faites la Paix! »

L’argent français en Russie
L’ère des emprunts russes s’ouvrit. Le bas de 

laine français se vida dans le "trésor de l’émpire 
sans le remplir. Notre effacement volontaire nous 
laissait sans autorité, sans influence. Nous deve­
nions les prêteurs, les créanciers, ceux qui rap­
pellent l’échéance. Notre argent servait à  la cons­
truction du Transsibérien, aux travaux de Vladi- 
vostûck, de Dalny, de Port-Arthur, à toutes tes en­
treprises qui, sous l’influence de Berlin, détour­
naient la Russie de l’Europe et préparaient son 
conflit avec te Japon. Pas une fois nous n’avons 
demandé sérieusement la dépense de notre argent 
pour des fins stratégiques nous-intéress&nt direc­
tement. Nous n’exigions pas davantage un déve­
loppement de nos relations économiques répon­
dant à nos sacrifices. L’argent demandé à Paris 
était employé, pour la plus grande part, d payer 
les commandes passées à Berlin.

Lors de la répression sanglante, qui suivit la 
Révolution de 1906, la démocratie française n’osa 
pas élever la. voix en faveur des victimes et, con­
tinuant ses largesses, elle apparut au peuple russe 
comme la  pourvoyeuse, là complice du tzarisme 
et de la bureaucratie contre la Russie libérale.

Le Gaspillage.
M. Milliès-Lacroix, rapporteur général de la 

Commission du Budget du Sénat, écrit :
« L ’examen des marchés de la guerre et de 

l'armement nous a montré, d’autre part, combien 
de sommes c.onsidérab es avaient été dilapidées. »
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Ce que dit Mr Jeanneney, sénateur.
A u s s i b ie n , p lu tô t  q u e  d e  r é a lis e r  d e s  é c o n o ­

m ie s .  d e  b o u ts  d e  c h a n d e lle , c o n v ie n d r a it - i l  de  
m e ttr e  fin , p a r  d ’u t ile s  r é fo r m e s , aux gaspillages 
i e  temps, de forcés et de matières, dont les ser­
vices de l’armée nous donnent trop l’exemple.

Responsabilités
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Confirmation.
Petrograd, 0  octobre. —  L e B u r e a u  d e la  'C on fé­

re n c e  a  d é lib é r é  s u r  l ’a p p e l d u  d é lé g u é  D a n . L e  
p ré s id e n t a  fa it  e n s u ite  la  d é c la r a tio n  s u iv a n te  :

« La c o n fé r e n c e  d ém o c r a tiq u e  co n fir m e  la  
f e r m e  v o lo n té  d e tou te  la  d é m o c r a tie  r u s s e  de 
lu tter  p o u r  la  r é a lis a t io n  d ’unie p a ix  s a n s  a n ­
n e x io n s  n i in d e m n ité . E lle  é m e t  le  v œ u  q u e  ce tte  
v o lo n té  s o it  e x p r im é e  p a r  u n  m a n ife s te  d o n t  le s  
te r m e s  so n t  à  r é d ig e r  p a r  le  B u rea u  c o m p lé té  p a r  
le s  r e p r é se n ta n ts  d e  to u s le s  p a r tis  p a r t ic ip a n t  à  
la  C o n fé r e n c e . »

C onfirm er, con firm er... V o ilà  s ix  m o is  q u e  v o u s  
Je fa ite s . L es p u is s a n c e s  b e ll ig é r a n te s  v o u s  e n ­
ten d en t m a is  n e  v o u s  r é p o n d en t p a s , e t  p o u r  
c a u s e !

Patriotisme Allemand.

... S i l ’on  lit  le s  c h iffr e s  fo r m id a b le s  q u ’a d o n ­
n é s  n otre c a m a ra d e  su r  le s  b én é fic e s  r é a lis é s  p ar  
le s  m é ta llu r g is te s  p e n d a n t la  g u err e  e t s i  l ’on  
p ren d  en  p a r tic u lier  le s  b ila n s  d e  l ’u s in e  K ru p p , 
d ’E s se n , q ui d o n n e n t c o m m e  b é n é fic e s  :

1913-191 4 ......................  80 .877.330 fr.
1914-191 5 ......................  157.703.688 »
1915-1910   324.285.709 »

l ’on  c o m m e n c e  à  co m p r e n d r e  c o m m e n t  la  l ig u e  
d e  la  « P a tr ie  a l le m a n d e  » p e u t  d is tr ib u e r  q u e l­
q u e s  m il l io n s  p o u r  q u e  ce tte  g u err e  d u r e  le  plus 
longtemps possible.

La Réponse d’un soldai russe

à un journaliste français.
Le soldat. —  E s t- il  v ra i q u e  le  b o n h e u r  d es  

h o m m e s , q u o i q u e  l ’o n  f a s s e  e t  q u o i q u ’il  a rr ive , 
n e  p o u r ra  ja m a is  r é g n e r  s u r  la  terre?

Le journaliste. —  'P ourqu oi m e  d e m a n d e s- tu  
u n e  p a r e i lle  c h o s e ?

Le soldat. —  'P arce q u e  s i  l’o n  n e  s e  b a tta it  p a s  
p o u r  le  b o n h e u r  d e  to u s, c e la  n e  v a u d r a it  p a s  la  
p e in e  d e d o n n e r  sa  v ie .

Le journaliste. —  N e  ( c o m p r e n d s -tu  p a s , n e  
s e n s - tu  p a s  q u e  tu  té  b a ts  p o u r  la  s é c u r ité  d e  ta  
fa m il le , p o u r  le  b o n h e u r  d és  lier is?

Le soldat. —  L es m ie n s ,  c ’e s t  to u t le  m o n d e !

Pour le Droit, la Justice et la.Liberté !

« C’e s t  u n e  m o d e  p o u r  le s  g o u v e r n e m e n ts  de  
co m b a ttre  p o u r  le  droit, la. justice  e t  la  liberté. 
C ela  e x c u s é  e t  e x p liq u e  tout. A r is t id e  'B riand  co m ­
b a tta it  p o u r  le  droit le  jo u r  où  il  s ig n a  -avec le  
tsa r  u n  tra ité  où , m o y e n n a n t  C o n sta n tin o p le , le s  
R u s s e s  n o u s  a u to r is a ie n t  à  a n n e x e r  la  r iv e  g a u ­
ch e  d u  R h in . M . A sq u ith  c o m b a tta it  p o u r  la  jus­
tice lo r sq u ’il p a r ta g e a  a v e c  la  F r a n c e  le s  co lo n ie s  
a lle m a n d e s  e t  u n e  p a r tie  d e la  T u rq u ie . M . R ib ot 
co m b a t p o u r  la  liberté lo r sq u ’il e n v is a g e  la  c r é a ­
tio n  d ’u n  « E ta t ta m p o n  » en tre  la  F r a n c e  e t  
l ’A lle m a g n e . .

« C e r ta in es  r é v é la t io n s  r é c e n te s  (p rou ven t q u e  
la  p r o lo n g a tio n  de la  g u err e  a  u n  b u t a u tre  q u e  ta 
d é fe n s e  du  droit, d e  la  justice  e t  d e la  liberté. 
L ’e x is te n c e  d e  c e r ta in s  « tra ités  se c r e ts  » c o m ­
m e n c e  à  in q u ié te r  le  p e u p le .

« L e droit, la  justice  e t  la  liberté d o iv e n t  d e v e ­
n ir  d es  r é a lité s  e t  n o n  r e ste r  d es  m o ts  d err ière  
le sq u e ls  d e s  g o u v e r n e m e n ts , q u i s e  d is e n t  d ém o ­
cr a tiq u e s , c a c h e n t , à  I’in s u  d es  p e u p le s , le u r s  a m ­

b it io n s  im p é r ia lis te s  e t  co n tr a ir e s  au  d ro it  d e s  
g e n s .

« L a F r a n c e  d o it  s a v o ir  p o u r q u o i e l le  s e  b a t ê t -  
le s  « p o ilu s  » d o iv e n t  a v o ir  la  c e r titu d e  q u e  p a s  
u n e  g o u tte  d e le u r  s a j ig  n e  se r a  v e r s é  in u t ile m e n t-  
p o u r  ù n  b u t q u i n ’e s t  p a s  le  le u r . »

J e  d e m a n d e  au  G o u v e r n e m e n t dè d is tr ib u er  à  
ch a q u e  so ld a t  le  liv r e  leur Put lie de G u sta v e  
H ervé. L es  so ld a ts  a cq u e r r o n t a in s i  « Ja c e r ti­
tu d e  q u ’ils  d o iv e n t  a v o ir  q u e (pas u n e  g o u tte  d e  
le u r  s a n g  n ’e s t  v er sé ... e tc . ». Q u a n t à  «La F r a n c e  
d e  l ’a rr ière , e l le  s o ig n e  so n  v en tre , la i s s e  fa ir e  la 
g u err e  a u x  so ld a ts  et, su r to u t, s ’e m p lo ie  à ... d ig é ­
rer en  p a ix .

À  propos du refus des passeports

pour la Conférence de Berne

D a n s  le  jo u r n a l la BataiUe, n u m é r o  du  d im a n ­
ch e  7 octo b re  1917, J o u h a u x  é c r it  :

« Il e s t  u n e  c h o s e  q u e  n o s  o r g a n is a t io n s  o u v r iè ­
re s  n ’a c c e p te r o n t ja m a is  : c ’e s t  d e  p e rm ettr e  a u  
G o u v er n e m en t, p a r  s o n  in g é r e n c e  d a n s  n o tre  p o ­
lit iq u e  p u r e m e n t  s y n d ic a le ,  d e  paraître  n o u s  t e n ir  
e n  tu le lle .

« Q u oi q u ’il en  so it , c’est la thèse des syndicats 
allemands qui triomphe. »

C o m m e ce  m o t « p a ra îtr e  » m e  p la ît !  il  m ’a p p a r a ît  
p o u r ta n t q u e  d e p u is  la  g u err e , p o u r  n e  p a s  d ir e  
d e p u is  to u jo u r s , le  G o u v e r n e m e n t n o u s  t ie n t  en  
tu te lle , p is  q u e  c e la , en  é ta t d ’e s c la v a g e .  I l n ’e s t  
p a s  d if f ic ile , n o tre  s e c r é ta ir e  c o n fé d é r a l!  Q ue fa u ­
d r a -t - il  en co r e  q u e  le  G o u v e r n e m e n t n o u s  fa s s e  
p o u r  q u e  J o u h a u x  c e s s e  d e  « p a ra îtr e  » cr o ire  q u e  
n otre  m o u v e m e n t  s y n d ic a l e s t ... v o y o n s , s o y o n s  
c o n c ilia n t ... ten u  en  la is s e ?

L es A lle m a n d s  —  q u i n e  se  b a tte n t  p a s  (pour le  
D roit, la J u s t ic e , la L ib er té  —  so n t  a llé s  à  S to c ­
k h o lm , ils  'son t a llé s  à  B e r n e .

P a u v r e  J o u h a u x !  ce  n ’e s t  p a s  la  « th è s e  d es  
s y n d ic a ts  a lle m a n d s  », c ’e s t  la  liberté  d es  o r g a ­
n is a t io n s  s o c ia l is te s  e t  s y n d ic a lis te s  a lle m a n d e s  
q u i tr io m p h e .

A  t r a v e r s  le M o n d e
EN A L L E M A G N E

Décadence d e s  m a jo r ita ir e s

Le F "rwacrls publie des ch iffres terribles. L’énorm e 
socia l-dém ocratie qui com ptait en m ars 1 9 1 4 ,1 .0 8 5 .9 0 5  
m em b res, ne com pte p lus en m ars 1917 que .243.061  
fidèles. É vid em m ent, il y  a  le décom pte des m ob ilises  
et d es tués à faire. Mais cela n’in terv ien t q ue pour une  
part re lativem ent faib le. C’est le dégoût du sozia l-natio ­
nalism e qui v ide la so z ia f dém ocratie.

Et la p reuve, c ’est que le nouveau  parti de H aase- 
1/edebour com pte p lu s de 125 .000  adhérents à  l|h eu re  
actuelle et grandit en  proportion d irecte de l ’effondre­
m ent du « v ieu x  parti ». ' Ceci dédié au x  Français  
cla irvoyan ts qui vous dém ontrent que « L iebknccht est  
seu l dans sa p r iso n » . C’est à B erlin , L eipzig , Francfort, 
en Prusse O rientale, B as-R hin, Briftisw ick, I la lle , 
Erfurt, T huringe, que nos cam arades m inorita ires  
gagn en t le p lus de terrain.

Tandis que la  m inoritaire Leipziger Volksiritung 
augm ente de tirage constam m ent et tend à deven ir un 
d es grands jou rn aux  a llem an ds, le tirage d ès jou rn aux  
m ajoritaires tom be de 40  pour cent.

Meetings pacifistes
B e r n e , 3  d éce m b re . —  P o u r  la  p r e m iè r e  fo is  d e­

p u is  le  c o m m e n c e m e n t  d e  la  g u err e , le s  s y n d ic a ts  
ouvrière fie B e r lin  v ie n n e n t  de te n ir  d e s  m e e t in g s  
où ont été critiquées avec véhéjne&ce, n o n  s e u le ­
ment la politique alimentaire du g o u v e r n e m e n t,  
mais a u s s i  la poursuite de la guerre et lè s  v is é e s  
annexionnistes.

8e p t m e e t in g s  o n t  eu  lie u  la  s e m a in e  dèrnU*re,

a v ec  la  p a r tic ip a tio n  d é m e m b r e s  du, g ro u p e  m i­
n o r ita ire  d u  R e ic h s ta g . D ès  ord res  d u  jo u r  o n t  été  
v o té s , a c c la m a n t  l ’a ttitu d e  d e H a a se  e t d e s  m in o ­
r ita ire s  et c o n d a m n a n t  le s  m a jo r ita ir e s  co m m e  
« c o m p lic e s  du  g o u v e r n e m e n t  ».

LA SE R B IE  ERRA N TE

Les massacres à Salonique

Dépèche du Conseil des Ouvriers et Soldais.

Les Iswestija com m u n iq uent dans l’article “  Les 
bourreaux dé la  Serbie ” q ue, par une sen ten ce du 
C onseil de Guerre de Salon ique, le  colonel D im itrev itch  
et le m ajor V oulovich  éta ient fu sillé s , tan d is q u e 8 
autres officiers serbes furent condam nés au x  travaux  
forcés, de lon gu e d urée. Cette ven gean ce cru e lle  d e l'in ­
fant A lexan d re et de Pachitch  à p rovoqué u ne protes- 
U tion  et la  d ém ission  dns m in istres.

b a v id ôv itch  et D rasonk ovitch . D es 163 d ép utés, 113 
sont contre le nouveau cab inet de P ach itch . Tous ces 
fa its p rouvent que le G ouvernem ent Serbe, qui a pro­
clam é de su ivre  les buts de guerre libérau x, tien t h 
l ’a sserv issem en t du p eu ple Serbe et au renforcem ent 
d e  la  d ynastie .

« L» ministre des financés de Russie, Terechtchenko, 
s’est adressé trois fois à'Pachitch en appuyant sur fa 
nécessité de supprimer la peine de mort. Celte mesure 
du (saupemement Serbe, est une provocation à l’égard 
de la Rdssie révolutionnùire et dfmûcmtiyu*'».

Les fswtstija termine»ton invitent le Gouvernement 
Prçriaoife a protester, afin d'obtenir une révision de 
ces procédés sanglants.

EN RUSSIE

L e' Syndicalism e

|  L — L a  fo r m a tio n  d e s  o r g a n is a t io n s  o u v r iè r e s
U ne activ ité  fiévreuse ayant pour but la form ation  

d ésorgan isa tion s ouvrières po litiques et profession nelles  
se fait p articulièrem ent rem arquer pondant le s  dern iers  
d eu x  m ois.

Le parti ouvrier dém ocrate-socia liste « le s  deux  
courants : Majorités et M inorité », com pte déjà après un  
délai extrêm em en t court. Car du coté du travail d ’o rg a ­
n isation  p urem ent tech n iq u e nous voyon s un travail 
im m ense ayant pour but la propagation  de la théorie du  
socia lism e et du p rogram m e du parti. On organise d es  
cours sur tes bases scientifiq ues du M arxim eou  créé d e s  
écoles pour les m em bres nouveaux  des partis.

Parm i les m em bres d eu x fractions du parti se  m ani­
feste d ern ièrem ent une forte tendance vers l’unification  
d es d eu x  courants. Le parti socia l-dém ocrate, le  C onseil 
d es D éputés, des O uvriers e t  Soldats ont accom pli un 
trava il Im m ense. Ce sont p articulièrem ent tes soeia l-  
d ém ocrates de la  m inorité qui on td on n é leurs m eilleu res  
forces au service du con seil.

A vec la  m êm e activ ité  fiévreuse avan ce la  formation 
des assistan ces p rofession nelles. L es ou vriers de toutes 
les profession s se sont organ isés en form ant dos corpo­
rations. A in si à  Pétrogrod, «près deux m ois d ’existeice, 
te corporation des ouvriers en. métal compte 20.000 
membres, la  corporation des ouvriers de fabriques ter-, 
tlles 30.000, la corporation d es  ouvriers en bois 25.460, 
les ouvriers d’imprimerie 20.000, tes ouvriers du bâti­
ment 12.000, tes  blanchisseuses 10.000.

L e  20 ju in  s ’ouvre à  Péüogfad la conférence dés 
corporations professionnelles dé-toute la Russie qui 
publiera tous les documents concernant la  quantité d i t
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travailleurs organisés en corporations professionnelles 
de toute la Russie* Tontes les corporations profession­
nelles s’occupent principalement pour le moment de la 
question de l’élaboration des tarife jet de la solution des 
conflits entre lé travail et le capital. Le nombre des 
clubs fondés par les ouvriers augmente avec u ne rapidité 
incroyable. De même que les sociétés de consommation. 
Quant a ces dernières nous en parlerons la prochaine 
fois.

Signé: A. Smirnow

§ II. — Faits Divers

Uovaja Jizu dit: Le quartier général français a 
renoncé aux envois ultérieurs des troupes russes aux 
front français de Salonique.

Uovaja Jisw  dit : A la conférence des- représen­
tants de la 2 lme division de la flotte et les vaisseaux 
blindés «Respublika»; « Andrée Pervosvannyi », « Petro- 
pavlovsk», «Gaugut» et autres, ont pris après 4  ballot­
tages, une résolution unanime contre l ’envoi ultérieur 
des troupes russes au front français, vu que la France 
ne s ’est pas encore mis d ’accord avec le programme 
russe de la Paix.

Rédacteur: Karl l.indoff. «Stockolm». — Adresse 
télégraphique: Bullintsek. — Par lettre: Postfack 682. 
Formule de Rédaction : Adolf Fredérick Kyikogata. 15 
Stockolm.

Sotckholm, le 1 i ju ille t i  9 17

Dépêché du Conseil des D éputés So ldats et Ouvriers
« Les camarades Karl Liebknecht et Frédérick Adler 

ont été élus membres du Comité Exécutif du Congrès 
National des Conseils des Ouvriers et des Soldats».

Les Iswestija écrivent, dans un article intitulé :

« L ’Offensive et la Lutte pour la Paix générale )>

« Il n’y a aucune contradiction entre l’offensive de 
notre armée et notre lutte pour la piix générale. La 
paix générale ne peut être atteinte que par une lutte 
générale des masses ouvrières de tous les pays pour ta 
fin de la guerre. Sur ce chemin, travaille la RévoluHon 
Russe, en s’adressant aux démocraties He tous les pays 
et en exerçant une pression sur les Gouvernements Alliés. 
Néanmoins pour arriver à un succès, la Révolution doit 
être en possession d'une armée capable de combattre, 
pour détourner sa destruction précoce pàr les armées 
impérialistes de l’Allemagne »

Stockholm, le 17 juillet 1917  

La « Rabotchaja Qazeta» sur l’offensive Russe

La Rabotchaja Gazeta dit dans son article de fond :
« A l’Ouest ont interprète faussement la signification 

de l’offensive Russe. La presse bourgeoise de la France 
et de l’Angleterre la considèrent comme une renonciation 
aux plans utopiques du Conseil. La Révolution Russe 
ne peut permettre une interprétation pareille. Son espoir 
principal n ’est pas fondé sur les batailles dé Halizc, 
mais sur les batailles 3es peuples contre l’impérialisme 
anglais, français, allemand et autrichien. Partant de 
ce point de vue, la Rabochaja Gazeta appuie sur la 
nécessité urgente d’une d’action du Comité Central 
Excécutif de concert avec le Conseil des Députés des 
Paysans, déclarant catégoriquement que les buts de la 
guerre de la démocratie russe restent toujours les mêmes 
et que la démocratie appelle avec la même véhémence 
sous les armes au nom de ces buts. Cet appel s’adresse 
également aux Français, Anglais, Allemands et Autri­
chiens.

La Rabotchaja Gazeta demande une convocation 
accélérée de Conférence Générale et une Déclaration du 
Gouvernement Provisoire, qu’il attend la participation 
de tous les pays alliés, à la lutte pour les buts, procla- 
g és par la Révolution ».

EN ROUMANIE

M assacres d e s  S o c ia lis te s

Stockholm, 7 juillet 1917

Concernant le massacre des social-démocrates rou­
mains, l’agence télégraphique russe communique que 
parmi 1m 32 soldats fusillés à Baeau, sept social-démo- 
crates parmis lesquelles se trouvait l’écrivain connu 
Max Vexler, soupçonné, d’avoir participé a La libération 
de Rakowsky. Selon la Rabotchaia Gazeta, l’organe des 
social-démocrates mancheviks, Yexler fut tué pendant 
qu’il voulait fuir. Rabotchaia Gazeta observa cette 
occasion quecesprocédésd’aàsassinats hypocrites étaient 
bien connu au temps de la politique ancienne du sta- 
risme russe.

Il y a eu une nouvelle condamnation à mort de 13 
autres Soldats roumains de Roman.

L ’excusion fu t suspendu par suite de la démons­
tration des soldais russes et de l’interoation du capitaine 
Tisengausen, commissaire du Conseil des députés au 
front roumain, et du général Stcherbatched, comman­
dant de l ’Armée russe en Roumanie.

Toutes ces exécutions augmente l'agitation générale 
en Roumanie, et provoquent des protestations en Russie.

EN ESPAGNE

L’Espagne traverse une crise économique" politique 
et militaire, le vieux pays retardataire se trouve placer 
sur un formidable volcan, les secousses l’ébranlent. Les 
grèves qui naissent du coût de la vie et des méconten­
tement, résultant de la rareté des vivres, sont brutale­
ment, férocement réprimées par le ministère Dato et le 
roi Alphonse XIII. Ce monarque 6i sympathique aux 
Français, parque dit-on francophiles, a déjà à sa charge 
les exécutions de Montjvich.

Les militants ouvriers et socialistes sont arrêtés et 
emprisonnés, en masse, les canons sont braqués sur les 
Villes et les Conseils de guerre fonctionnent en accom­
plissant sa sinistre besognes.

Aux victimes de la répression va notre sympathie* 
aux bourreaux toute notre haine.

EN ITALIE

Les grèves et les manifestations se succèdent en ce 
beau pays.

Comme en Espagne là répression est féroce. A Turin 
la troupe a tiré sur les manifestants, il y a eu 40 morts 
et environ 200 blessés. Sératti directeur l’Avanft et 
Lazzari secrétaire du Parti socialiste italien nous ont 
mis au courant de la situation, d’après eux celle-ci ira 
en s’aggravant.

Du reste d’après les nouvelles que la censure daigne 
laisser passer nous savons que les régions de Turin, 
Gênes etr Alexandrie, viennent d’être déclarées «zône de 

- de guerre». La Gazette Officiel publie un décret (28 sept.) 
déclarant l’état de siège dans les provinces de Messine 
et de Reggio-Calâbre.

EN ARGENTINE

Nous apprenons que dans un certain nombre 
de grandes villes américaines la  police a envahi 
les bureaux des organisations adhérentes à  la 
Centrale Syndicale révolutionnaire, lies policiers 
ont fait main basse sur tous les documents ap­
partenant à  cette organisation.

AUX ÉTATS-UNIS

Extrait du jotimal * Indus tridl Worker», 8/11/1 7

L a  G rèv e  d e s  B û ch eron s

Le 3 -de ce mois, Henri Suzzalo, Président du conseil 
de Défense de l’état fit cet exposé : « Si la grève des 
bûcherons dans le Nord-Ouest n’est pas réglée H»m  
deux semaines le pays sera retardé d’un au H»n« j* 
construction de sa grande flotte aérienne qui doit être 
le facteur décisif dans le temps d’arrêt dans les opéra­
tions militaires qui existe actuellement en Europe ».

C’est une affirmation discutable que celle conciste à 
dire que les Industrial workers of the world (1 ), ont 
arrêté l’industrie des bûcherons du Nord-Ouest en refu­
sant de couper les troues d’arbres.

En même temps les fonctionnaires de l’Union des 
charpentiers de VÀmérican Fédération o f  Laûordisent 
qu’ils se sont arrangés avec quelques usines pour four­
nir des ouvriers faisant la journée île huit heures, m»i« 
que les Industrial Workers of the Worfd (1 ), ont arrêté 
l’industrie dns bûcherons du Nord-Ouest en refusant de 
couper les troncs d'arbres.

Les compagnies elles-mêmes disent qu’elles repren­
dront le travail, aussitôt qu’elles auront des hommes 
pour le faire.

D’après les circonstances, il semble plutôt étrange 
que personne, dus compagnies, des conseils de défense, 
des fonctionnaires de Y Américan Fédération o f Labor 
n’ait considéré la possibilité de demander aux bûche­
rons qu’elles étaient les conditions qu’ils mettaient pour 
reprendre le travail.

Quand-les maîtres industriels des Étals d’Amérique 
virent qu’il y avait la possibilité d’augmenter leur main­
mise économique sur les Etats-Unis et ses industries en 
faisant la guérre, le Trust bûcheron, qui est un géant 
parmi les trusts, vit celle d’augmenter des fortunes ina­
vouées en ayant des milliers d’ouvriers bûcherons qui 
iraient couper.les troncs d'arbres.

Mais les travuîlcurs bûcherons n’cl lient pas le 
bétail aveugle que les compagnies pensaient avoir en 
eux. Ils virent le jeu ausoi clairemeut que les compa­
gnies pour lesquelles ils travaillaient et pensèrent 
qu’aucune compagnie ne pouvait faire des bénéfices 
largement augmentés des forêts volées cl que le prolé­
tariat exploite, exceptés les travailleurs bûcherons eux- 
mêmes, ne pouvait être con luit (forcé) à couper les 
troncs d’arbres.

Si les gens qui disent, qu’ils Sont anxieux de voir le 
travail reprendre, étaient sincères dans leurs affirma­
tions, ils iraient aux travailleurs Lâcherons eux-mêmes, 
regardant cé dont ils ont besoin, au lieu de demander 
aù8Si'loin des travailleurs que possible, aux présidents 
-dé Comités et aux fonctionnaires de. VAmérican Fédéra­
tion o f Labor en quoi le trouble consiste. Si ces compa­
gnies sont sincères en voulant soutenir , le programme 
de constructions navales, ils iront aux* travailleurs 
bâcherons et trouver ont les conditions d’après lesquelles 
ils réprendront le travail.

Les compagnies ônt été aux constructeurs de navires 
et au gouvernement lui-même et ont dicté les conditions 
pour fournir du matériel et, en plus de cela, ils essaient 
maintenant de dicter des conditions de travail aux 
travailleurs bûcherons!!!

Les compagnies disent au gouvernement et au/, 
constructeurs de navires qü’ils auront deux cents pour 
cent de bénéfice ob qu’il n’y aura pas de marchandise 
livrée, péndaht qu’ils disent en même temps aux tra­
vailleurs bûcherons, de continuer leur esclavage et de 
couper les troncs d’arbres.

Les travailleurs bûcherons sont des hommes. Ils oe 
se proposent pas de continuer leur esclavage, pour 
l'enrichissement d’un petit nombre qui n'ont jamais 
fait que posséder et prendre et disent qu’ils veulent de 
de meilleures conditions pour continuer à couper les 
troncs d’arbres.

Les conditions des Bûcherons
Suivent les conditions des bûcherons :
«Nous voulons la journée de huit heures, la mise en 

liberté immédiate des ouvriers arrêtés pour avoir orga­
nisés les travailleurs et de meilleures conditions de 
travail. Yoilà nos conditions pourreprendre le travail».
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Ce qui se passe aux Etats-Unis.

Extrait dn jourttul nSeüdarity», 4 /8  j  1 7 :

11. —  Les troubles de Bisbee

Les M inevn en Grève expulsés chez eux

Les mineui % de BW6ee employés à la « Copper 
Qtrren aod Co-», se mirent en grève principalement 
pour obtenir des meilleures conditions de travail. Un 
de leurs buts «tait d'obtenir l'abolition de examen 
physique obligatoire des nouveaux ouvriers. Dn s’était 
servi <le cette pratique, bien souvent pour renvoyer les 
hommes ayant des idées avancées. La loi de l’Arizona 
interdit aux patrons de demander des références.

«La grève commença le 2b ju in  et fu t une grève 
pacifique. Aucun acte violence ne fût commis. 400  
seulement des 3 .700  ouvriers dé la mine, restèrent 
dans les mines ; cependant pas un de ces hommes ne 
fu t molest '.

Alors vint l’uni latum de la compagnie, que les 
hommes qui ne retourneraient pas travailler le vendredi 
13 juillet seraient renvoyés..Les grévistes répondirent 
en adoptant la résolution de marcher en corps jusqu’à 
lamine pour prendre leurs vêtements et quitter la ville».

Mais le 12 juillet au matin, des centaines d'hommes 
armés défoncèrent les portes des maisons des mineurs 
et les firetfl prisonniers. Un seul mineur nommé Brero 
résista, il fut tué. Les mineurs furent arrachés des 
bras de leurs familles, des femmes frappés à coups de 
pommeau de revolver et des enfants maltraités.

Extrait du journal « Solidarily », 4 /9 /1  7 

Frank Little lynché à Butte

La Loi du lynch triomphe!!!

La campagne horrible en faveur de la loi du Lynch 
est en train de porter ses fruits. La comédie d’entière 
illégalité qui eut lieu, le 12 juillet à Bisbee, put rester 
impunie. 11 fut même commenté généralement par la 
presse bourgeoise comme un acte remarquable de 
« patriotisme ». El on tendait à l’établir comme exemple 
et à inciter a des actes similaires de meutre et de 
violence.

Les Propriétaires des Mines veulent du Sang.

Les « loyaux » défenseurs des mines, ayant goûté 
au sang et ne recevant rien que des louanges pour 
leurs crimes, voulaient plus. Le lynchage de Frank 
Little à Butte (Montana), le l tr Août est le résultatet 
ce n'est en aucune façon la fin.

Us veulent assouvir leur Vengeance;

Avec carte blanche du Gouvernement Fédéral, les 
favoris avides de sang du pouvoir patronal allaient 
assouvir à cœur-joie leur vengeance contre le prolé­
tariat organisé. Cela continuera si des mesures immé­
diates ne sont pas prises contre de tels actes. Si les 
représentants politiques des intérêts delà Wall Street 
ne veulent le faire, les I.W.W. (i) le feront.

Les mineurs déportés furent emmenés a la gare du 
chemin fie fer et entassés dans des waggons, on en 
mit jusqu’à 80 par voiture. Plusieurs furent enfermés 
dans des waggons à bestiaux.

Bisbee abrite en ce moment 2.660 femmes et enfants 
sans soutièo.

Voilà la situation telle qu’elle se présentait au len­
demain des atrocités du 12 juillet, en l’année de grâce 
dix-neuf-cent-dix sept, dans La libre et indépendante 
République des Etats-Unis d’Amérique.

TOm.D. Haywood secrétaire général des I.W;W. 
télégraphia ce qui suit au Gouverneur de l’état de 
l’Arizona, Mr Campbell :

« 25 Juillet-1917 »
« Familles de mineurs déportés, sont 

« dans une terrible détresse. Voulez-vous 
« subvenir à leurs besoins jusqu’à temps 
« que leurs maris reviennent?'»

«WM. B. Haywood»

Mais le gouverneur Campe!I ne fit rien.
De même le Président Wttson ne répondit pas an 

télégramme suivant envoyé par Haywood :

« Familles de mineurs déportés de 
« Bisbee, sont dans une gène desespérée.
« Il faut que les hommes reviennent immé- 
«diatement chez eux, ou que l’on sub- 
« vienne aux besoins des femmes et des 
« enfants. »

« WM. D. Haywood »
Évidemment, son Excellence le Président Wilson, 

à ce moment-là essayait «de sauver le monde et la 
démocratie »! I !

E t  p e n d a n t  ce temps,  les fem m es  et les enfan ts  des 
mineurs  dépor té s  s o u f r e n t  les p r i v a t io n s  et les insultes  
dans  le bourg de  Bisbee .

l e s  mineui s im portés  souffren t de la chaleur , dans  
l'infecte  cam p  de dé tention  dans  le déser t p rè s  de  
Columbus. I ls  sont p a r q u é s  comme des  a n im a u x  sau ­
vages et i; n ’est p e r m i s  à personn e  d ’a p p r o ch er  d ’eux .

Frank Little, organisateur et membre du Comité 
Général Exécutif des I.W.W., fut saisi dans sa'cham- 
bre, près de la maison de l'Union des Mineurs en 
métal indépendants, et pendu dans les faubourgs 'de 
Butte à 3 ^euresdu matin, le 1er Août. Son corps fut 
décroché par le Shériff Murphy qui l’idenfia.

Ün des Héros du Prolétariat.

Little n’avait jamais été à Butte qu’un temps très 
court. Il souffrait de sa jambe qui était brisée et encore 
dans un plâtre. De plus il souffrait de son estomac car
il avait reçu un coup d’un des sbires du Trust du 
Cuivre: qui, avec d’autres de son espèce voulait empê­
cher Little d’organiser les esclaves du trust du cuivre 
dans le Sud Ouest.

C’était assez

Les joiirneaux vendus disaient que Little fut lynché 
pour crime de trahison. Il n’était même pas accusé de 
trahison ni de rien autre chose. Le criminel trust du 
cuivre voulait se débarasser de lui; c’était tout et 
c’était assez.

Les Rois du Cuivre sont heureux maintenant; leur 
désir est rempli et un des plus nobles matyres, qui 
moururent jamais pour une cause quelconque, est 
maintenant.dans la tombe.

Les milliers d’amis de Little déploreront profon­
dément sa perte, mais il n’arrêteront'pas leur activité 
pour l’émancipation de la classe ouvrière, jusqu’à ce 
que le hideux système capitaliste soit tombé en pous 
sière.

Voilà la dernière letlre de Franck Little :
Butte (Montana), 2 5 /7 /1  7.

La grève des mineurs de cuivre ici à Butte progresse 
dans de bonne proportions, — très peut d’hommes tra­
vaillent même encore et le rendement est pratiquement 
nul. —

Comme on pouvait s’y attendre les journaux capi­
taliste rapportent chaque jours, que la grève est brisée 
et que les mineurs retournent au travail, —.c'est abso­
lument le contraire à la vérité. —

Le fait que les mineurs tiennent solidement pour la 
victoire, est rendu évidement par la grosse affluence 
aux meetings des grévistes.

L ’Union des Mineurs indépendants du Métal et 
l’Union Industrielle (80-0 des I. W. W .) travaillent la

main dans foi main pour gagner la victoire, ont pu e 
espérer qu’après la vicX'tù'e tous les Ouvriers adhéront 
dam VU. fnd.

Les propriétaires des Mines font tout ce qui -est en 
leur pouvoir pour battre les grévistes, mais les mineurs 
sont fort pour la victoire.

Franck LITTLE.

Extrait du journal «Solidarily». N° du 4/9/11. 
Paraissant à Chicago, Illinois. (Etats-Unis d’Amérique).

Extrait du journal «Industrial H orktr», 8 /8 / 17:

La lutte de classe n’est pas chose nouvelle. Elle 
est presque aussi vieille que l’homme. Déplorant la 
tendance à creuser un fosser entre les classes, un pré­
dicateur de Sedltle, caractérisa la lutte de classes comme 
anti-américaine et antidémocratique. Déplorer la lutte 
de classes, c’est quelque chose comme déplorer les 
lois de la gravitation, les tempêtes ou les tremblements 
de terre. Toutes les lamentations du inonde ne chan­
geront par ces lois.

Un homme peut déplorer les lois de la gravitation; 
mais si une pierre lui tombe sur la tète, elle le blessera 
tout autant que s’il admettait qu’il existe quelque chose 
qu’on appelle la gravité, li n’y a qu’une façon de 
déplorer qui mène à quelque clios-e : c’est remédier et 
agir. Tous les artistes cil paroles du inonde ne pourront 
changer la lutte de classes; ils pourront la déplorer, 
le nier, l’excuser, mais elle est. Les I.W.W. (1) mar­
chent un pas en ayant de tous ces lamentateurs. Ils 
veulent détruire la lutte de classes en détruisant les 
classes: méthode parfaitement logique qui n’est jamais 
celle des lamentateurs.

Pour montrer qu’il n’y a aucun moyen contre la 
lutte de classes on n’a qu’à prendre le 1C« chapitre 
de la Genèse, dans lequel Abratam dit: «Il n!y a 
aucune mésentente entre moi et toi et entre mes pâtres 
et les tiens». Ce texte montre clairement les barrières 
de classes chez un peuple paslronal dans l’enfance du 
monde. Il y a d’un côté «Toi» et «Moi», les proprié­
taires du troupeau et, de l’autre: «Le mien» et «Le 
tien» deux mots de possession représentant la pro­
priété des pâtres aussi bien que des troupeaux.

Abraham voyait aussi clairement que tous les 
patrons d’Amérique, que le «Toi» et le «Moi» de la 
classe patronale, ne pouvaient avoir de conflits entre 
eux. Comme les I.W.W., il voyait aussi qu’il ne pou­
vait y avoir aucune querelle entre « Le mien » et « Le 
tien ».

Cela est certainement un texte avec laquel on peu 
nier la lutte de classes.

AU MEXIQUE

Extrait du journ&l «Industrial Worker», 8 / 8 / 1  7:

Les I.W.W. actifs au Mexique

On écrit du Mexique que les bateliers sur la rivière 
Panuco à Tampico se sont mis en grève pour obtenir 
des salaires plus élevés. Ces grévistes sont membres 
des I.W.W. et sont organisés de façon à obtenir la vic­
toire. On 4crit aussi qu’il y a une grève de 1.500 tra­
vailleurs dans les huileries de Tampico. La dernière 
grève a arrêté trois des plus grandes compagnies hui- 
lières. Une de ces compagnies, la «British Pearce Oil 
and Co» fournit de l’huile pour la marine britannique.

On dit pas si les huiliers en grève sont membres des 
I.W.W. mais on le croit généralement car les I.W.W. 
sont très forts à Tampico.

(1) < Industrial workers of the world » Travailleurs d'industrie 
du inonde entier.

«25 Juillet 1917 »
«Président WilsQn, Washington, D.C.» Lutte de Classes
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ANGLETERRE ET IRLANDE

Pendant que l’Angleterre combat pour la Li­
berté des peuples, les Anglais tiennent l’Irlande 
en esclavage.

Discours de M. Duke

Le gouvernement a grand’pçur qu’au moment 
où la Convention espère trouver une solution h la 
question, irlandaise, tout le gouvernement de l’Ir­
lande soit rendu impossible, gTâce à l’action pas­
sive et même illégale de certains meneurs, dont 
le but avoué est justement l’annihilation des 
efforts de cette Convention. Les menées des chefs 
sinn-feiners et de leurs manœuvres sont particuliè­
rement dirigées contre la Convention. Il est du 
devoir du gouvernement de 'mettre ordre à un tel 
état de choses, il emploiera tout son pouvoir pour 
empêcher les agissements criminels de cette sorte, 
car il a chargé de protéger la civilisation du pays 
contre tous les actes de violence.

Discours de Lioyd George.

M. Lloyd George répondit aux critiques de M. Red­
mond et des nationalistes irlandais en défendant 
l'administration du premier secrétaire d’Irlande, 
disant que M. Duke 'avait toujours tenté d’éviter 
tout ce qui pouvait troubler les travaux de la con­
vention. 'Certains discours étaient de purs appels 
à la révolte qu’il a été nécessaire de réprimer. Le 
plan des sinn-feiners n’était pas l’autonomie de 
l’Irlande mais bien sa complète indépendanre; 
l’Agleterre ne pouvait accepter cela.

CHINE

Les Chinois déclarent la guerre à la... Chiné.

Londres, 24 octobre. — On télégraphie de San- 
ghaï au « Morning Post » :

« Les forces indépendantes du Hunan, ayant 
reçu des renforts de Kwang-Tung et de Kwang- 
Si, se sont de nouveau emparées de Heng-Shan 
après une bataille qui a duré deux jours.

« Plusieurs des gouverneurs de province con­
seillent vivement au gouvernement d’accepter un 
compromis avec les insurgés. Toutefois, le pre­
mier ministre Tranchi-Jui refuse d’accepter cette 
suggestion et il a donné l’ordre qu’un plus grand 
nombre des troupes du Nord soit dirigé vers le 
Hunan. »

t im s  il msimuiK
Le Comité de Défense syndicaliste a soumis à 

l’examen des organisations syndicales différen­
tes questions et il les a invités à se prononcer 
dans le sens ci-dessous indiqué :

Comité de Dépense Syndicaliste.

1° Proteste contre l’expulsion de la Bourse du 
Travail de Paris du Comité de Défense Syndica­
liste ;

2° Proteste contre l'expulsion du Comité de 
Défense Syndicaliste de la Maison des Syndi­
cats, par le Comité Général de l’Union des Syn­
dicats de la Seine;

3° Exige la convocation du Congrès des Fé­
dérations de métiers ou d ’industrie;

4° En ce qui concerne les Fédérations (Blâme 
ou approuve suivant attitude) exemple : Blâme 
l’attitude de la Fédération du Bâtiment au cours 
de la guerre. Approuve l ’attitude de la Fédéra­
tion des Métaux au cours de la guerre ;

5° Exige des Congrès nationaux et interna­
tionaux ;

-6 ° Exige des comptes rendus moraux et finan­
ciers, des Fédérations et de la C. G. T. ;

7° Se prononce contre la loi Chéron (Capacité 
civile des Syndicats, etc.) ;

8° Se prononce contre la mobilisation civile;

9° En ce qui concerne la main-d'œuvre étran­

gère, préconise le contrôle direct par les organi­
sations syndicales, se prononce contre la créa­
tion du Comité d ’émigration mixte (patronal-
ouvrier-gouvememental) ;

10 ° Demande l ’amnistie militaire et l ’amnis­
tie politique.

1 1 ° Proteste contre la fusillade au front et la 
répression militaire.

1 2 ° Proteste contre l’interdiction des réunions 
syndicales et l’interdiction du Congrès des Ins­
tituteurs.

C. G. T.

1° Demande la convocation d ’un Congrès de 
la C. G. T., c ’est-à-dire la représentation directe 
des Syndicats;

2 Ü Désapprouve l’attitude de la C. G. T. au 
cours de la guerre;

3° Se prononce 'pour la reprise des rapports 
internationaux pt une action internationale syn­
dicaliste plus active. (Rapports internationaux, 
Secrétariat, Conférences) ;

4° Exige que la question de la Paix soit à l’or­
dre d'.i jour de la prochaine Conférence inter­
nationale ;

5° S’affirme une fois de plus en faveur des 
Conférences internationales de Berne et de 
Stockholm ;

6 ° Demande à  la C. G. T. d ’exiger par une ac­
tion énergique —  au besoin par la menace de la 
grève générale —  l'obtention des passeports et 
le respect de notre droit international ;

7° Qu’une campagne internationale soit me­
née en faveur de la paix.

Liste des Organisations
adhérentes au

Comité de Défense Syndicaliste

Syndicats des T e r r a s s ie r s ...............................  . Département de la Seine

— — Produits chimiques . . . . .  — —
— — Dessinateurs et Comm is du Bâtiment — —

— — B riq u eteu rs ............................................. — —

— — Tourneurs en optique . . . .  —1 —
— — B â tim e n t .................................................  — —

— — Mécani ci ens. . . . . . . .  — —
— — Chauffeurs-Conducteurs . . .  — —
— — M ou leu rs.................................................  — —

— — C h a p e lle r ie ............................................  — —



— »  —

— — Monteurs-Electriciens .

— — Habillement. . . . .
— — Chemiserie-Lingerie .

— — Institu teurs .....................
— — Tourneurs-Robinettiers

— — Charpentiers en fer  . .
— — Polisseurs-Nickeleurs .

— —  Confiseurs . . . . .
— — Démolisseurs-(section des)

— — Opticiens...........................
— — Tailleurs de pierre et Ravaleurs
— — Métaux
— — Cordonniers (cousu main)
— — Dames Cafés Restaurants

— — M en u isiers ......................
Groupes des Jeunesses Syndicalistes. .

— Syndicalistes Espagnols .
— Cochers-Chauffeurs. . . 

Syndicat des Terrassiers ...................................
— M éta u x ............................................

— M éta llu rg is tes .............................
— Métaux . ■...................................

I n s t i t u t e u r s ............................

— Métallurgistes . . . . .

— Métallurgistes . . . . .

— B â t i m e n t .....................................

— T e x t i le ..................................... .......

— Confections (Dames) . . .
— Bâtiment . . . . . .
— Mouleurs-Fondeurs cuivre .
— T errassiers .....................................

— B âtim ent . . . . . .
— Métallurgistes . . ■. . .
— Chaudronniers fer, zinc . .
— M étallu rg istes ..............................

Union d é p a r te m e n ta le ...................................

Département de la Seine

Bourse du Travail, — La Ruche Rouge 

Bourse du Travail 

Bourse du Travail

de Lyon 

Chambéry- 

Lyon 

Grenoble 

Jura 

Béziers 

Firminy

Clermont Ferrand

Vienne

Lyon

Le Raincy

Lyon

Le Hâvre

Le Hâvre

Bourges

Bordeaux

Poissy

Rhône
Finistère

Hérault

Pas-de-Calais

Tulle.

A ix- en-Provence 

Brest

Fédération des Métaux Fédération des‘Produits Chimiques

N O T A . — Nombreuses sont les organisations qui, sans avoir adhéré 

officiellement, soutiennent le Comité de Défense Syndicaliste de leurs encouragements, 

et lui envoient des subsides pour la propagande.

Les Salaires
e t  l e  c o û t  d e  l a  v i e

Tableau comparatif du prix des vivres et des den­
rées. Avant la-guerre et au'cours de la guerre. Ce 
tableau a été dressé par le syndicat des Terrassiers, 
du Bâtiment, des Charpentiers en fer et des Brique- 
teurs pour le meeting intércorporatif du 18 mars 
1917 â la Bourse du Travail. Les prix d'achat du 
marché indiqué dans la colonne Aujourd’hui » 
sont inférieurs aux prix actuels (octobre. 1917). <Le 
temps* nous a fait défaut pour vérifier et dresser un 
tableau dés prix du jour. Vous ferez vous-mêmes, 

-amis lecteurs, la comparaison.
iTMt JtSjWfM

Sël .................................  la livre . . . .  0.10 0.20
Suere ........................... . le kilog . . . . 0.65 1.60
Haricots rouges . . . . . . le litre ........ 0.60 1.80
Flageolets ................... . — . . . . . 1. » 2. »

. la l iv r e ......... 0.50
Vermicelle ................. 0.40 0.80
Tapioca ....................... . — ___ 0.60 1. »
Pâtes d’Italie ............. . — . . . . 0.40 0.80
Saindoux .................... . — . . . . 1.20 2. »
Lard s a l é .............. - -. . — ___ 1.20 3. »
Pétrole ......................... . le litre ------- .0.30 0.65
Essence ....................... . —■ . . . . 0.55 1. »
Alcool à brûler ------ . — . . . . 0.65 3. »
Huile â m anger........ . la livre . . . . 0.60 1.40
Vinaigre ..................... . le litre . . . . 0 50 1. »
Café ............................. . la livre . . . . 2. » 2.60
Chicorée ..................... . le-paquet . . . 0.20 0.60
Chocolat ..................... . la livre . . . . 1.65 2.40
Harengs saurs .......... . la livre . . . . *1. » 2.40

—  ........... . la pièce . . . . 0.10 0.30
Maquereaux ............... . la boite . . . . 0.80 1.80
Riz ............................... . ia livre ___ OÆO 1. »
Pruneaux —■ ___ 0.60 1 50
Savon ........................... . le kilog . . . . 0.65 1.60
P o ta sse ......................... . —  . . . . 0.15 0.25
Eau de Javel .........;. . le litre ........ 0.15 0.50
Bleu ............................. . le quart . . . . 0.30 0.75
Beurre . . . . • ................. . la livre . . . . 1.40 3.40
Œufs ........  ............... . la pièce . . . . 0.10 0.30
Roquefort ................. . ia livre . . . . 1.60 3. »
L ivarot......................... . la pièce . . . . 1.40 2.60
Gruyère ....................... . la livre ___ 1.20 3. »

. le litre ........ 0.25 0.50
1.70B œ u f .  Gîté ................. . la livre . . . . 0.80

—■ Plates-côtes .. . — . . . . 0.60 1.20
— E ntrecôtes___ . — ___ 2. » 4. »
— B ifteck s.......... . — ___ 1.20 2.50

M o u to n .  Collier . . . . . . . — ___ 0.70 2. »
— Côtelette . . . . la pièce ___ 0.40 0.70
— Gigot .......... . la livre ___ 1.60 2.80

V e a u .  Ragoût ............ . — . . . . 0.80 1.70
— E p a u le ........ . —■ . . . . 1.30 2.60

Lapin ........................... . — . . . . 0.90 2.10
P o r c .  Filet ................. . la livre ___ 1.40 2.80

— Echine ............. . —■ ___ 1.20 2.30
Saucikse fr a îc h e ........ . — ----- 1.20 2.40
Boudin ......................... . — ....... 0.60 1.20
Jambon ....... ........... . —• . . . . 2.- » 4. »
Pommes de terre........ . le kilog . . . . 0.15 0.30
Carottes ............ .. . — ........ .0.20 0.80
Navets ......................... . — ........ .0.20 0.80
Oiguons ........ .............. . — . . . . 0.25 0.80
Desserts ....................... . Augmentation : 100 p. 100
Ordinaire..................... . - le litre . . . . . . .0.35 1.20
Cidre ........................... , —■ ___ 0.20 0.45
Bière ............................. . — . . . , 0.30- 0.60
Pain ............................. . -les 2 kilogs . 0.70 0.90
Farine ......................... . la livre . . .  I 0.20 0.40
Charbon de terre___ . les 50 kilogs. 3.10 8 >

— de bois........ . le boisseau . 0.40 1. »
Coke ............................ . le sac ........... 2.20 6. »
Ligots (paquet) ___ .
Habillement ...............

les c i n q ___
. Augmentation

0.25 
: 50 0/0

1. »

Les salaires n’ont augmenté que de 25 pour 100. 
Encore faut-il dire que cette augmentation n’a pas 
été générale, dans beaucoup de corporations l’aug­
mentation de salaires n’est que de. 5, 10 et 151100.

Le coût de la vie ayant augmenté de plus de 
100/100, on peut donc dire sans crainte d’être dé­
menti qu’au cours de la guerre plus le coût de la 
vie augmente plus te salaire diminue, ecla malgré 
les augmentations successives parce que celles-ci 
n’ont qu’une valeur superficielle. L’ouvrier ou l’em­
ployé ffui gagnait un salaire journalier de 12 francs 
avant la' guerre avait plus grande capacité d ’achats 
que celui qui gagne actuellement 20 fr. par jour.
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Ordre du Jour de Protestation

POUR UN CONGRES CONFÉDÉRAL

Le Syndicat de. au Comité Confédéral.

Les membres du Syndicat réunis le ont voté Tordre du jour ci-dessous :

Notre organisation estime qu’une Conférence des Unions Départementales et Fédérations n’a 
pas qualité pour prendre des décisions sur les graves questions qu’elle est appelée à examiner.

Elle estime en outre que la faiblesse ou même la disparition de certaines organisations ne 
peut légitimer l’opposition à la convocation d’un Congrès Confédéral.

Que la guerre, la gravité et l’importance des problèmes économiques et sociaux qu’elle 
soulève, exige de la classe ouvrière un examen attentif et des décisions éclairées.

Qu’il est inexact d’afflrmer que nous n’avons pas le droit de prendre des décisions en Congrès 
National Corporatif, en l’absence des mobilisés du front et de l’arrière, attendu d’une part que ce 
sont les mobilisés eux-mêmes- qui en demandent la convocation ; attendu d’autre part que ces 
décisions sont prises dans les Conférences, alors, que celles-ci ne sont pas la représentation 
directe, effective et exact du prolétariat français organisé

Que toutes les questions importantes doivent-être soumises à notre examen, que la gestion 
morale et financière confédérale doit être contrôlée par nos Délégués directs, que toutes décisions 
doivent sortir de notre volonté collective.

En conséquence et pour les raisons ci-dessus'énoncées : Notre organisation exige que le 
Comité Confédéral organise dans le plus b.ref délai, un CONGRÈS National des Syndicats.

Pour le Syndicat :

Le Secrétaire :
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i organisation :

Timbre de |

( 1) '  L e  Syndicat, l’ Union, la Fédération d e  .............................. .......................

a décidé d ’adhérer au Comité de Défense Syndicaliste.

Adresse (bien lisible) du S ecréta ire ...................................................................... -..............

(2) Siège du Syndicat..............................................................................................................

A dresser le présent b u lle tii à  Raymond' P É R IC A T , 78, Rue de B elleville  P A R IS  (xx)

Bulletin d’Adhésion
au Comité de Défense Syndicaliste

Ville d e ......................................................................... le......................................... i q i 8

Bulletin d’Adhésion ; Tim bre de

au Comité de Défense Syndicaliste ; l'organisation

■■■■■ ■ ■ -   :..........................

Ville de........................................................................ l e ......................................................... / p /5

(1) L e Syndicat, l’ Union, la Fédération de..........................................................................................................................

a décidé d ’adhérer au Comité de Défense Syndicaliste.

Adresse (bien lisible) du Secrétaire................................................................................................................................................

(2) Siège du Syndicat....................................................................................................................................................................

A dresser le  présent bulletin  à  Raym ond P É R IC A T , 78, Rue de B elleville —  PA R IS (xx e)

(1) Rayer les désignations inutiles
(2) Indiquer la préférence de la correspondance.

Faites votre adhésion
Les Camarades, les Syndicats minoritaires de Paris et de Province, ne doivent pas rester isolés. Il faut qu’ils adhèrent 

au Comité de Défense Syndicaliste.
Les énergies qui s’isolent sont des forces perdues au détriment de notre Causé. Groupons-nous pour être fort et hâter 

ainsi par notre action le triomphe de nos idées.
Pour tous renseignements, adhésions, souscriptions, etc., s’adresser au secrétaire du Comité de Défense Syndicaliste, 

Raymond Péricat, 78, rue de Belleville, Paris, XXe

Scission !
Nous rappelons pour couper court à tous les malentendus et aux équivoques, et afin de répondre à toutes attaques et à 

toutes affirmations fausses, que notre but n’est pas de provoquer une scission, ni dans les organisations, ni au sein de la 
C .  G . T .


